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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
Agriculture, 


Décret n° 56-1381 du 29 décembre 1%6 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du personnel de 
direction du centre national d’études et d'expérimentation de 
machinisme agricole (p. 126%). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Décret no 56-1332 du 28 décembre 4%6 portant fixation des tarifs 
äpplicables à certains services postaux et télégraphiques dans 
les re:alions avec le Maroc (p. 12693). 

Décret n° 56-1333 du 28 décernbre 19%56 portant fixation des tarifs 
epplicables à certains services postaux et lélkégraphiques dans 
les relations avec la Tunisie (p. 126%). 

Décret no 56-1334 du 28 décembre 1956 portant fixation des tarifs 
applicables à certains services postaux dans les relalions avec 
le Maroc et la Tunisie (p. 126%). 

Arrêté du 28 décembre 49:56 fixant la date d'application des 4écrets 
ne 56-1332, no 56-1393 et n° 56 13% du 28 décembre 1956 portant 
fixation des {arifs applicables à certains services postaux et 
télégraphiques dans les relalions avec le Maroc et la Tunisie 
(p. 12695). 

arrêté du 28 décembre 1956 portant fixation des taxes téléphoniques 
entre la France et le Maroc (p. 12695). 

arrété du 28 décembre 19%56 portant fixation des taxes téléphoniques 
entre la France et la Tunisie (p. 126%). 


MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Arrêté du 27 décembre 1956 portant fixation, pour la campagne 1956- 
4957, des prix fub garantis des fibres textiles produites dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans Ja République 
autonome du Togo (p. 12696). 


MINISTRE RESIDANT EN ALGERIE 
Décret n° 56-1335 du 29 décembre 1956 prorogeant les dispositions du 
décret ne 56-278 du 12 avril 1956 relalif à la suspension des 
taxes indirectes sur certains produits de consommation cou- 
rante en Algérie (p. 12696). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Réunion de commission 
du samedi 29 décembre 19% (p. 12697). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunions de commis- 
sions du samedi 29 décembre 1256 (p. 42697). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Errala aux comptes rendus in eztenso des séances des 43 et 
17 décembre 1956 (p. 12698). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


a — 


Ordre du jour (p. 12698). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Annonces (p. 1269). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) : 
Ne 147 À. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in estenso des @ébais 8 
samedi 29 décembre 1956. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 6405). 


Ne 87 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in eztenso des débats du 
samedi 29 décembre 1956. — Questions écrites. — Réponses des 





ministres aux.-questions écrites (p. 2989). 
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LOIS 





LOI de finances pour 1957. 
(N° 56-1327 du 29 décembre 1956) (1). 





Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: : 


PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 


TITRE Er 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 1°, — I. — La perception des impôts directs et indirects 
et des produits et revenus publies continuera à être opérée, 
pour l'année 1957, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite, pour l’année 1957, la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus aflectés aux dépenses du titre VHI: « Dépenses eflez- 
tuées sur ressources affectées », des budgets civils, aux budgets 





Loi n° 56-1227. TRAVAUX PRÊÉPARATOIRES (4) 


Assemblé: nationale : 
Projet de loi (a° 2951) ; 
Lettres rectificatives (nos 3280, 310%, 3491, 3495) ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 3227), après raçport (n° 47 
présenté, au nom de la commission des affaîres financières, par M. Bernier ; 
Rapports de M, Leenhardt au nom de la commission des finances (nos 3233, 
3200, 3104, 3109. 3175, 9402, 3496) : 
Avis de la commission des affaires économiques (n° 3261) ; 
Avis de la commiseion de l'agriculture (n° 3262) ; 
Avis de la commission des pensions (n° 3270) ; 
Avis de la commission des territoires d'outre-mer (n° 3343 ; 
Avis de la commission du travail (n° 3348) : 
Avis de la commission de l'éducation nationale (n° 3319) ; 
Avis de la commission de l'intérieur (n° 3343) : 
Avie de lac ission de la déf nationale (n° 3347) ; 
Avis de la commission de la justice (n° 3348) ; 
Avis de la commiesion de la marine marchande (n® 3402) : 
Discussion les 20, 21, 22, 26, 27, 28, 29, 36 novembre, ft, 3, #, 5, 6, 7, 6 @ 
10 décembre 1956 ; 
Adoption le 10- décembre 1956. 
Conseil de la République : . 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 457, S. ©. 1066-1957) ; 
Rapport général de M. Pellenc au mom de la commission des finances 
(n° 462, S. O. 1956-1957) ; 
Diseuseion les 17, 48, 19, 26, 21 et 22 décembre 1956 ; 
Adoption le 22 décembre 4956. 
Assemblée nationale (deuxième lecture! ; 
Projet de loi (n° 3669) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de La commiesion des Bnances (n° 2870 ; 
Discussion et adoption le 26 décembre 1956. 
Conseil de la République (deuxième lecture) : 
Projet, de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 205, S. ©. 1956-1957) ; 
Rapport de M. Pellenc am nom de la commission des finances (n° 206, S. ©. 
1956-1967) ; 
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annexes et aux comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes 
parafiscales dont la liste est prévue à l'article 10 de la pré- 
"sente loi. 

Continuera également à être faite, pendant l'année 1957, la 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux commu- 
nautés d'habitants dûment autorisés. 

II. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décreis 
en vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement inter- 
dites, à peine contre les employés qui confectionneraient ies 
rôles et tarifs et ceux qui en percevraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition, pendant trois années, contre tous rece- 
veurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la per- 
ception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations cu 
franchises de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué 
gratuitement la délivrance de produits des établissements de 
l'Etat. 

Art, 2 — T. — Le Gouvernement déposera avant le 
fer avril 1957. un projet de loi prévoyant la coordination des 
divers régimes d'allocations familiales, l'égalisation progressive 
aes prestations et la péréquation des charges. 

A compter du 1% janvier 1957 et jusqu'au vote de ce projet 
de loi, les dispositions suivantes seront en vigueur. 

U. — I: est institué un fonds national de surcompensation des 
prestations familiales. Le fonds national est doté de l'autonomie 
financière. Il est administré par le ministre des affaires sociales, 
assisté d’un comité comprenant des représentants de chaque 
régime de prestations familiales. La gestion financière est assu- 
rée par la caisse des dépôts et consignations. 

Le tonds national crédite par l'octroi de subventions les régi- 
mes ayant une charge supérieure à la moyenne. 

Le règlement d'administration publique prévu au paragrs- 
phe IE du présent article fixe les modalités de calcul de ces 
subventions. 

Le fonds national consent aux régimes créditeurs des avances 
äans la limite des prévisions de payement à effectuer à la plus 
prochaine échéance. 


HI. — Le fonds national de surcompensalion des prestations 
familiales reçoit : 

1° Le proûuit des impôts qui lui sont affectés conformément 
au paragraphe IV ci-dessous ; 

2° Les versements des régimes de prestations familiales cor- 
respondant à la surcompensation limitée aux salariés des pro- 
fessions non agricoles; des versements provisionnels à valoir 
sur les règlements définitifs de cette surcompensation limitée 
pour l’année en cours seront eflectués chaque trimestre ; 

3° Par dérogation aux dispositiuns du sixième alinéa da 
l'article 12 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, les prélèvements 
nécessaires sur les excédents éventuels du fonds national de 
solidarité 


Un règlèement d'administration publique précisera les condi- 
tons d'application du paragraphe II ci-dessus et du présen 
paragraphe. 

IV. — 1° Le versement forfaitaire dû par les employeurs en 
application de l'article 231 du code général des impôts est 
majoré. Le taux dudit versement est porté de 5 à 10 p. 100 pour 
la fracticn cumyrise entre 3 millions et 6 millions de francs, et 
à 16 p. 100 pour la fraction excédant 6 millions de francs de 
rémunérations individuelles annuelles ; 

2° Les deux premiers alinéas de l'article 51 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
mutuel sur les hippodromes et hors des hippodromes, institué 
par la loi du 16 avril 1930 est fixé par décret contresigné du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 1 me peut être inférieur à 10 p. 100 ni 
supérieur à 14,50 p. 100 du montant des sommes engagtes. 





« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés 
de courses, l'élevage, le fonds national pour le développement 
des adductions d'eau et le fonds national de surcompensation 
des prestations familiales agrico'es, ou incorporé aux ressources 
générales du budget suivant une proportion et selon des moda- 
lités comptables fixées par décret contresigné du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d’£lat au bud- 
get et du secrétaire d'Etat à l’agriculture sans qu il soit porté 
atteinte aux ressources du fonds national de développement 
pour les adductions d'eau. L'article 24 de la loi n° 53-80 du 
1 février 1953 et l’article 8 de la loi n° 55-137 du 2 février 1955 
sont et demeurent abrogés »; 

3° Toute opération ayant pour objet l'achat ou la vente au 
complant ou à terme d'or monétaire sera soumise à l'impôt 
prévu par l’article 974 du code général des impôts; 

4° Le tableau B de l’article 265 du code des douanes est modi- 
fié comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci- 
après : 











— —— -———— 


NUMERO INDICE UNITÉ 
du tarif 
"ds. DÉSIGNATION DES PRODUITS Vans de 


so"s- 
douanes. posilions 


QUOTITE 
perceplion. 





Frances, 


Ex 27-10.|Iluiles de pétroie ou de schis- 
tes (autres que les huiles 
brutes) y compris les pré- 
parations non dénormmées 
non comprises ailleurs con- 
tenant en poids une pro- 
portion d'huile de pétrole 
ou de schistes supérieure 
ou égale à 70 100 et 
dont ces huiles constituent 
l'élément de base: 
A. — Iluiles légères et 
moyennes : 
Essences de pétrole: 


5 .  : ee a et ©. | Hectlolitre 
Supercarburant ....| Ex b et d| Hectolitre 
see Ex b et d!Hectolitre 


D 
DC à 
17 


i 
1 
1 




















La détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 
1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles est 
portée à 2.460 F par hectolitre, Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture fixera les conditions d'application de cette 
mesure. 

5° Dans le troisième alinéa de l'article 1617 du code général 
des impôts, les mots « ou sous forme de sucre » sont su’pr'més,. 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent 
paragraphe et fixeront les mesures transitoires, la date et les 
conditions d'application dudit paragraphe. 

V. — Le présent article n'est pas applicable dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 


Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé À suspendre par 
décret l'application de la taxe prévue au paragraphe IV, 2°, de 
l'article 2 et à y substituer, à concurrence du produit escompté, 
les ressources à provenir des dispositions ci-après : 

Les délivrances de devises étrangères en contre-partie de 
francs français, effectuées au vu d’un passeport ou autre titre 
en tenant lieu, établi en prévision d'un voyage à l'étranger, 
sont assujettis à un droit de timbre gradué par tranche d'allo- 
cations de devises cédées et dont la quotité est déterminée 
par un règlement d'administration publique. Ce droit est retenu 
par le banquier, changeur ou toute autre personne habilitée à 
céder des devises étrangères et reversé au Trésor à des dates 
et dans des conditions fixées par un arrêté du ministre des 
aflaires économiques et financières qui détermine également 
les modalités de perception de l'impôt. 

Les infractions aux dispositions du présent article sont sane- 
tiunnées par les pénalités édicttes par l'article 1820 du code 
général des impôts, 


Art. 4. — La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole insti- 
tuée par l'article 22 (dernier alinéa) de la loi n° 54-404 du 
10 avril 1954 portant réforme fiscale ne peut en tout état de 
cause excéder 150.000 F par achat unitaire. Cette disposition 
n'est pas applicable aux coopératives ayant pour objet l'utili- 
sation en commun du matériel agricole. 
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Art. 5. — Les dispositions con’ernant les coopératives ayant 
pour objet l’utilisation en commun du matériel agricole et 
figurant à l'article 4 sont applicables aux coopératives agri- 
toles, pour les matériels figurant sur les listes agréées, à 
l'exclusion : 

1° Des matériels bénéficiant déjà d’une subvention au titre 
de l'équipement rural; 

2° Des matériels destinés à la réalisation d'opérations non 
usuellement pratiquées par les agriculteurs agissant indivi- 
duellement et passibles à ce titre de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 


Art. 6. -- A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélè- 
vement à effectuer au profit du fonds d'investissement routier 
sur le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, 
ne pourra excéder 2.050.000.000 F par point, sauf en ce qui 
concerne la tranche vicinale et la tranche rurale, 


Art. 7. — I. — L'article 4 de la loi n° 53-1321 du 31 décembre 
1953 ayant majoré de cinq décimes le principal des amendes 
pénales est abrogé. 

II, — Les codes et lois en vigueur au jour de la promulgation 
de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, sont 
modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 
50 p. 100. 

Toutefois, aucune modification n'est apportée aux taux des 
amendes qui sont qualifiées par la loi d'amendes civiles ou 
qui sont fixées proportionnellement an montant ou à la valeur 
exprimée en numtraire du préjudice, des répétitions ou de 
l'objet de l'infraction. 

IE. — Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent 
sont applicables à toutes les amendes prononcées à compter 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

IV. — Les taux d’amendes prévus par les articles ci-après du 
code pénal sont fixés conformément au tableau ci-dessous. 

















ARTICLES DU CODE PÉNAL MINIMUM | MAXIMUM 
Francs. Frances 
420 uses e PPPPPOE LIT LITTLE ses ce 59.000 150.000 
EME ERP PRES cosso.ee 2.000 180.000 
ID sssooocoove oo éoncovostosse ssssorsssssvese 5).000 309.000 
A1 ....... PEPPETELETELEELEE cosnvsossesesee c…. 9.000 300.000 
AR scsosdossosessos ose scoeccesspsesesevesceee 50.000 » 
484 (alinéa 19)........sssossonsssse ASS Pire s-ee 50.000 300.000 
ide vo strate ee cotés 50.000 180.090 
485 .s.socososoe eo css sscoses cest do dèes e ce... 75.000 300 .000 
487 (alinéa 4er) .….... .…. ss... .... 50.000 300.000 
187 (alinéa 2)...............essooossstrose ce 50.000 300.000 
BL ins sono coco nono roses sors seteteneee 50.000 100.000 
193 CRETE ELEEELELILLLILLELILLLELELEEELLLEIEE .... 50.000 120.000 
AR soc osoo coco csovteséstéeress dise …... 10.000 150,000 
496 ...sossssososessnsse CPPPEETET EE CITIILLE .….. 50.000 400.000 
M nos cono vos po soso esse ressesecesors es 50.000 200 .0°0 
199 sos sssoonmssossesenesnpesssessesseses e 50.000 150.000 
218 ..... cosnono geo PPELTE LP ET ITLEL TELLE nes 50.000 300.000 
DS scores ose eos cotess tés oeen ve soso 50.000 180.000 
22% ...ccoooccocoso es ce vrsd és s be ce PPOTETE 50.000 300.000 
ss... PREPFERLELRTEETISILELELLLLLELLLLELLLELLLEE] 50.000 200 2000 
254 CREER EELLLILLL CEREEELETLLISILELITITILILELLELEET) 50.000 300.000 
DT pncérssanmobesose sonné se se e cs ssoncoe …. 50.000 200.000 
3% {alinéa ger) CRETEIL ITIILLITI LS ss... ss... 50.000 450.0°0 
306 nn nn nnmnnuss CRETE LLEELEIEE ET .……. 50.000 450.00 
DT. soc we sossose vosssesse ssonsesese cos. 50.09) 450.000 
DOS ss soocootoccsssossosss esse bee ctoe see … 50.000 100.000 
|, APPART TOP OPEN PORC ETEEEE … 50.000 | 1.000.070 
811 (alinéa 4er),............ soi vél basèsse éédée 50.000 490.000 
g1t {alinéa Done dose docésososcs constate esse ess 50.000 300.000 
312 ‘alinéa 6 MERERLILEELT] CPCRLELELELIIELILLILLLLLT) 50.000 450.000 
312 (alinéa 7)...... PETITE RRPPEPELE TEE .. 50.000 600.000 
EU sossocmsossocco ent Soséosee vo orér ent s…sss.. | 100.000 | 2.000.000 
COEELEEELELE] .…. CRETEIL ELLELLLEEEE) …..... 50.000 1.500.0°0 
330 ss... COPPERELEILILETTLLLLELELEELELELELELLLEX) 51.000 450.000 
3140 (alinéa 1er)....... se coocsoscosvosssssosse 50.000 | 2.000.000 
316 ......… ..... PRRTRISLLITILLILIIIRLILITILLELILIZ] 50.000 450.000 
348 (alinéa 1er)........... Soceseséte sbrcédssine 50.000 100.000 
31 CRAN RIIIILILLITLL ITR LEE EEEL IEEE LLEERLELLLLELE)] 510.000 450.000 
Dr de cover ss... CEERTELEIILLILLIE ss... ... 50,000 900.000 
302 (alinéa AT)....sssssssessmsmosesossssonssuse 50.000 450.000 
352 (alinéa Did édite che bot otoovéréeis 50.000 600.000 
853 (alinéa 12r)...,...,.....sssssoosssssmoseusee 50.000 900.000 
36 {aiinéa Ts ssoooo so ce covocéses sovsectsee 50.000 » 
351 seu. ms... RETLLETEI LIL .…..... .…… 50.000 » 
858 (alinéa 51.000 100.000 
r._: APPRREP EE PER ETET OL 50.000 450.000 
ss... CCRREEELEEELPETCEELEEEELEEELELEEEELLE)) 51.000 480.000 








ARTICLES PDU CODE PENAL MINIMUM MAXIMUM 
» Francs. Francs. 
RE ds adidas dé rene 50.000 750.000 
CE Re A PR LR RRQ 50.000 » 
M lis did sinvécesivoises chi coli és 59.000 750.000 
364 (alinéa : 50.000 754.000 
+ ag 50.000 » 
78 (alinéa 50.000 300.000 
387 (alinéa 5.000 300. 000 
387 (alinéa 50.000 300.000 


358 (alinéa 59.600 300.0%0 


388 (alinéa 51.009 10. 

388 (alinéa 50.000 300-000 
338 (alinéa 50.000 100.009 
359 (alinéa 50.000 230 .(00 
399 (alinéa 50.000 150.000 


399 (alinéa 
401 (alinéa 
401 (alinéa : 
414 


360.000 | 3.600.000 
50.000 150.000 











| rien ral dososssoccnesséveeses PESTE et » 
CN SOPRANO 50.000 180.00 
427 (alinéa 1er, 1er membre de phrase)........ 50,000 750.000 
427 (alinéa 1er, 2° membre de phrase)........ 50.000 230.000 
M orne do dise sai cñedes osrsoseosseoe 50.000 230.000 
eo EN M PA En SN A HE 50.000 » 
RE is iront listes on vies ce 30.000 200.000 
FÉES ERNEST 50.000 » 
OX es PO Re ET sé 50.000 300.000 
à. APN TPE PIS CEINTURE TE sors soos ose reré ave 50.000 o 
OR: éssoooc ie de OPPPELE TEE EEE cososnosssesese ce 24.000 , 
ME prises devants srinhesas 50.000 » 
460 (alinéa 2), remplacer 12.000 F par........| .......... 3.600.000 


—————————— 





Les infractions commises avant l'entrée en vigueur da pré- 
sent paragraphe restent régies par la législation antérieure. 

V. — Les dispositions du présent article sont applicables 
sur l’ersemble du territoire de la République française, au 
Cameroun et au Togo. 


B. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 8. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de 1957 sont évalués à la somme de 3.962.000.600.000 F. 
Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 3.820.000.000.000 F, aux produits atten- 
dus des ressources ordinaires et extraordinaires (y compris 
107.000.000.000 F à provenir des recettes instituées pour eontri- 
huer à la couverture des dépenses militaires rendues néces- 
saires par les événements d'Algérie), conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état A annexé à la présente 
loi ; 

A concurrence de 142.000.000.000 F, aux recettes affectées à 
la couverture des dépenses du titre VII, conformément au 
développement qui en est donné par l'état B annexé à la pre- 
sente loi. 


C. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Art. 9. — Les charges résultant de l’excédent de l’ensemble 
des dépenses sur les recettes prévues par la présente loi, soit 
un montant évalué à 797.000.000.000 F, seront couvertes à l’aide 
des ressources d'emprunts et de trésorerie. 

L’excédent des dépenses spéciales d’Algérie sur les recettes 
aflectées à ces dépenses sera couvert dans les mêmes condi- 
tions. 

D. — Taxes paraliscales autorisées. 


Art. 10, — I. — En application de l’article 5 de la loi n° 53-633 
du 25 juillet 1953, de l’article 24 de la loi n° 53-1368 du 
31 décembre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la per- 
ception est autorisée pendant l’année 1957 est donnée par 
l’état B bis annexé à la présente loi. 

II. — Les produits de la majoration de 5 F par hectolitre de 
vin prévue par l’article 9 de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 et 
du prélèvement eflectué en vertu de l’article 1402 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 sur les recouvrements opérés au titre 
de la taxe unique sur les vins, seront en totalité affectés, par 
la procédure des fonds de concours, à la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole. 
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TITRE H 


Dispositions relatives aux dépenses. 
A. — CHARGES BUDGÉTAIRES- 


Art. 11. — TI. — Compte tenu des crédits applicables aux 
services volés, dont le montant s'élève à la somme de 
3.832.700 060.000 F, les plalonds des crédits applicables au 
budget général pour 1957 s'élèvent à la somme totale de 
4.105.000.000.000 F. Ces plafonds de crédits s'appliquent: 

Pour 2.408.000.000.000 F aux dépenses ordinaires civiles ; 

Pour 695.000.000.000 F aux dépenses civiles en capital; 

Pour 619.000.000.000 F aux dépenses ordinaires militaires ; 

Pour 383.000.000.000 F aux dépenses militaires en capital. 


II, — Les plafonds de crédits applicables aux services votés 
au titre des services civils en 1957 pour les dépenses 
effectuées sur ressources aflecttes s'élèvent à la somme 
de 142.000.000.000 F. 


B. — CHARGES DE TRÉSORERIE 


Art. 12. — La charge maximale entraînée par la gestion des 
comptes spéciaux du Trésor en 1957 est fixée à 405.000.000.000 F, 


TITRE III 
Dispositions diverses relatives au Trésor. 


Art. 13. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à procéder en 1957, dans les conditions fixées 
par décret: 

i° À des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
ilottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

2° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l’ensemble des charges de 
la trésorerie. 

Art. 14. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement la 
convention dont le texte est donné en annexe à la présente 
loi. 

DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE 1er 
Dispositions relatives au budget. 
1° DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 15. — I. — Les crédits ouverts au paragraphe 4 du 
présent article, ainsi qu'aux articles suivants, à l'exception 
des crédits évaluatifs, sont, à concurrence d’un montant de 
250.009.000.000 F, bloqués jusqu’au vote par le Parlement d'un 
projet de loi portant rajustement des dépenses publiques pour 
1957. La somme ainsi bloquée sera répartie entre les chapitres 
intéressés par décrets pris sous le contreseing du ministre des 
aflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 
budget. 

HI. — Jusqu'au vote du projet de loi prévu au paragraphe 
précédent, les crédits ainsi bloqués pourront être mis à la 
disposition des services, à concurrence des réductions de dépen- 
ses qui auront pu être réalisées par le Gouvernement ainsi que 
des plus-values de recettes constatées pa: rappert à la période 
correspondante de 1956. Ce déblocage sera eflectué par décrets 
pris sous le contreseing du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

II. — Dès Ja distribution au Parlement du projet de loi 
visé au paragraphe I ci-dessus, les annulations de dépenses 
figurant à ce projet seront provisoirement applicables. 

IV. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 11 de 
la présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, 
il est ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédits 
s'appliquant : 

A concurrence de 376.728.821.000 F au titre I”: « Dette 
publique et dépenses en atténuatiun de recettes »; 








A concurrence de 10.334.848.000 F au titre Il: « Pouvoirs 
publics »; 

A concurrence de 1.095.746.163.000 F au titre I: « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 924.757.798.000 F au titre IV: « Jiuterven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 16. — I. — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant s'élève à 
260.940.300.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services civils en 1957, 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
560.091.700.000 F., 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 115.294.200.000 F, au titre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 306.672.500.000 F, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Elat. — A, — Sub- 


















































ventions et participations »; 
A concurrence de 138.125.000.000 F, au titre VI: « Investis- 
sements exéculés avec le concours de l'Etat, — D. — Prêts 


et avances », 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée 
à l’état D annexé à la presente loi. 

II. — Dans la limite du plafond prévu À l’article 11 de la 
présente loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert 
à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédits de payement 
s'appliquant : 

A concurrence de 89.035.820.000 F, au titre V: « Investis- 
sements exéculés par l'Elat »: 

A concurrence de 2356.987.127.000 F, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — A, — Sub- 
ventions et participations »; 

A concurrence de 117.654.000.000 F, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat, — B, — Prêts 
et avances »; 

A concurrence de 231.200.000.000 F, au titre VII: « Répa- 
ration des dommages de guerre », 


conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état D annexé à la présente loi. 


Art. 17. — Il est accordé au ministre des affaires écono- 
miques et financières, pour 1957, au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des 
autorisations de programme qui, compte tenu des ser- 
vices votés d’un montant de 135.300.000.000 F, s'élèvent à 
176.860.000.000 F et des crédits de payement d'un montant 
total de 160.000.000.000 F répartis conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 

La répartition de ces autorisations de programme et de ces 
crédits de payement pourra être modifiée en cours d'exercice 
par décrets contresignés du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement après avis conforme des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République dans les condi- 
tions fixées par l’article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état E annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de la reconstruction, 


Art, 18. — I. — Le montant des autorisations de programme 
applicables aux services votés au titre des services civils de 
1957, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, 
s'élève à la somme de 55.115.000.000 F, conformément à la 
répartition par ministère qui en est donnée à l'état F annexé 
à la présente loi. 

IL — Dans la limite du plafond prévu à l'article 11 de la 
présente loi, les crédits de payement afférents aux dépenses 
effectuées sur ressources affectées sont répartis par ministère, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. 


Art. 49, — I. — Les budgets annexes (services civils) sont 
fixés en recettes ordinaires et extraordinaires à la somme de 
483.015.702.000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires à 
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la somme de 492.705.702.000 F, conformément à Ja répartition 
par service qui en est donnée à }’élat G annexé à la pré- 
sente loi. 

II. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils), 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
57.061.600.000 F, conformément à la répartition par service qui 
en est donnée à l’état H annexé à la présente loi. 


Art. 20. — Il est accord’ au ministre chargé de la radiodiffu- 
sion-télévision française, au titre du budget annexe de Ja radio- 
diffusion-Kélévision française, une autorisation de programme 
conditionnelle, d’un montant total de 4.509.000.000 F applicable 
à l'équipement de la télévision dans la métropole. 

Cette autorisation de programme demeure bloque. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l’article G de Ja loi n° 49-1032 du 30 juil- 
let 1949, modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décem- 
bre 1951, ou par des recettes résultant de mesures nouvelles 
telles que des emprunts, il serait possible de dégager, en 1957, 
les ressources nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
au budget, pris sur la proposition du ministre chargé de Ja 
radiodiffusion-té'évision française, pourront, dans la limite de 
ces ressources, procéder au déblocage totai ou partiel des auto- 
risations de programme visées à l'alinéa précédent et doter en 
crédits de payement les chapitres correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles 
vistes à l'alinéa précédent et non affecté au financement des 
autorisations de programme conditionnelles, le ministre chargé 
de Ja radiodiffusion-télévision française pourra, en 1957, être 
autorisé par décret contresigné du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, à 
engager et à payer les dépenses correspondant à la réalisation 
d'installations de télévision, autres que celles faisant l'objet 
du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la 
ralification du Parlement, dans le cadre du projet de budget 
pour 1958, 

Art. 21. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 11 de 
la présente loi pour les dépenses ordinaires des services mili- 
taires, il est ouvert à ce titre aux ministres en 1957 des 
crédits s'appliquant : 

A concurrence de 618.279.971.000 F au titre IH: « Moyens 
des armes et services »; 

A concurrence de 303.500.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques et administratives », 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée 
à l’état I annexé à la présente loi. 

Art. 22, — I. — Comple tenu des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services volés, dont Je montant 
s'élève à 100.680.000.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre 
du budget général pour les dépeases des services militaires 
en 1957, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 386.751.000.000 F. 


Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 13.200.000.000 F au titre IH: « Moyens des 
armes et services »; 

A concurrence de 373.551.000.000 F au titre V: « Equipe- 
ment », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état J annexé à la présente loi. 

HI, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 11 de la pré- 
sente lei pour les dépenses militaires en capital, il est ouvert 
à ce titre aux ministres, en 1957, des crédits de payement 
s'appliquant au titre V: « Equipement », conformément à Ja 
répartition par ministère qui en est donnée à l’état J annexé à 
la présente loi. 

Art. 23. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées en addition à celles accordées par l’arti- 
cle 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, les autorisations de 
programme ci-après : 

129.500.000.000 F pour compter du 1* janvier 1958; 

34.200.000.000 F pour compter du 1® janvier 1959, applica- 
bles au titre V de son budget. 





Art, 24. — IL. — Pour 1957, les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale et des forces 
armées sont arrêtés, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 60.847.204.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences ....... sosssssssssse 35.493.004.000 F. 

Service des poudres .........o...sssssee 25.354.200.000 





Total ....... sssssesss. 60.847.201.000 F. 


II. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses en capital imputables 
sur les budgets annexes (services militaires), des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 7.608.900.000 F, 
ainsi répartie : 





Service des essences ........... s…sssssses 1.808.900 000 F. 
Service des poudres .........s.s.s.ssssse  5.800.000.000 
Total eee. 7.608.900.000 F. 
2° DISPOSITIONS SPÉCIALES 
a) Disposilions communes. 
Art. 25. — Le montant maximal des dépenses pouvant tre 


financées sur les crédits pour dépenses accidentelles ouverts 
au ministre des affaires économiques et financières est fixé à 
la somme de 50.000.000 F. 


Art. 26. — Les virements de crédits de chapitre à chapitre 
réalisables dans les conditions prévues par l'article 21 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1936 pourront intervenir dans la 
limite d’une somme de 100.000.000 F. 


Art. 27, — Chaque année, le Parlement devra recevoir com- 
munication, au moment de Ja présentation à l’Assemblée 
nationale du projet de loi de finances, des rapports de la 
commission créée par le décret n° 52-164 du 18 février 1952, 
relatifs aux comptes économiques de la nation pour l’année pré- 
cédente et aux comptes prévisionnels de la nation pour l’année 
en cours de l’année suivante, 


b) Dispositions particulières. 


Art. 28. — Par arrêtés signés du ministre des affaires étran- 
gères, du secrétaire d'Etat au budget et, éventuellement des 
autres ministres intéressés, les crédits ouverts à la section I 
(affaires marocaines et tunisiennes) et à la section HE (rela- 
tions avec les Etats associés) du budget des affaires étran- 
gères, pourront être transférés soit à d’autres chapitres des 
mêmes sections, soit à la section 1 de ce budget, soit aux 
budgets d'autres départements ministériels. 


Art. 29. — I, — L'article 14 du code forestier est modifié 
comme suit: 


« Art. 14. — En cas d'aliénation, dans le cadre de la légis- 
lation en vigueur, d'immeubles visés à l’article 1%, 1°, du pré- 
sent code, le produit de l'opération est encaissé par le Trésor, 
à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
en vue d’être employé à l'achat par le ministre chargé de 
l'agriculture de terrains boisés ou à boiser. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables 
aux soultes en argent attribuées à l'Etat dans les échanges 
immobiliers, intéressant le domaine forestier national. » 


II, — L'alinéa 2 de l’article 24 de la loi n° 53-75 du 6 février 
1953, modifié par l’article 32 de la loi n° 55-359 du 3 avril 
1955, est à nouveau modiflé comme suit: 

« Après prélèvement d’une somme forfaitaire dont le mon- 
tant fixé chaque année par arrêté conjoint du secrétaire d’Etat 
à l’agriculture et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, est raltaché au budget de l’agriculture suivant Ja pro- 
cédure des fonds de concours, le produit de la taxe unique 
visée à l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante. » 

(Le reste sans chargement). 

Art. 30. — Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation des 
propriétaires de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui 
arrachent leurs arbres dans les conditions prévues par le 
décret n° 55-576 du 20 mai 1955 est imputée sur les crédits 
is à la disposition du service des alcouls au titre des contin- 
gents d’alcools de pommes et de poires et de cidres et de 
poirés. 
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Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est 
fixé à 700.000.000 F. 


Art. 31. — L — Sont reconduites à 1957 les dispositions 
de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 

IL — Les transferts de crédits à intervenir en application 
des dispositions visées ci-dessus seront eflectués par arrêté 
du ministre des aflaires économiques et financières. 

Art. 32. — La part contribulive des territoires d'outre-mer 
et des territoires et Etats associés aux dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 1957 
est fixée ainsi qu'il suit: 





DRIE OMRONIS, EL D. 00...........,...000000 «+ 20.889.000 F. 
Afrique occidentale française, 21 p. 100..... . 10.699.000 
Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100..... 5.859.000 
Madagascar, 11,5 p. 100............... cs. 5.859.000 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100.................. 1.528.000 
Océanie, 1,6 p. 100.......... DE dVhri de idee #15.000 
Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100...... és 662 .000 
Côte française des Somalis, 1,5 p. 100..... ee 764.000 
1080, 82 D. 200..........ooosocsosoccococcc0 1.783,009 
Cameroun, 4,1 p. 100...............sssssuss + 2.089.O00 
M CROIENT + 50.947.000 F. 


Ces contributions seront inscrites en receltes au budget 
général pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 

Elles seront fixées pour les années ultérieures par décret 
contresigné par le ministre des afluires économiques et finan- 
cières et par le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 33. — Le montant des reversements à effectuer par les 
territoires d'outre-mer au fonds d'investissement et de déve- 
loppement économique et social conformément aux dispositions 
de l’article 16 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 sur les 
taxes et droits à l'importation perçus sur les matériels et 
produits destinés à C're utilisés pour les travaux d'équipe- 
ment financés sur les ressources du fonds d'investissement 
et de développement économique et social sera déterminé 
annuellement sur la base d'un forfait évalué en fonction de 
la nature des opérations exécutées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la 
clôture de chaque tranche annuelle d'exécution des pro- 
grammes du fonds d'investissement et de développement éco- 
nomique et social par arrêté du chef de territoire soumis 
à l'approbation préalable du ministre de la France d'’outre- 
mer et du ministre des aflaires économiques et financières. 


Art. 34. — Le dernier alinéa de l’article 1° de la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946 est abrogé. 


Art. 35. — Le fonds de développement de l'industrie 
cinématographique peut concourir aux dépenses exposées 
annuellement pour. l’organisation d’un festival international 
du film; le montant de la dotation ainsi prélevée sur les 
ressources du fonds sera fixé dans les mêmes conditions que 
le concours prévu à l’article 87 du code de l’industrie ciné- 
matographique. 

Art. 36. — I. — M est institué une cinquième section au tri- 
bunal administratif de Paris. 


W. — 11 est créé un paste de président de sec‘ion, un poste 
de conseiller hors-classe et quatre postes de conseillers au 
tribunal administratif de Paris. 


III. — Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa 
de l’artièle 5 du décret n° 53436 du 30 septembre 1953, il 
pourra être pourvu hors tour et à titre exceptionnel, à trois 
des emplois de conseillers du tribunal administratif de Paris, 
créés par la présente loi, en faisant appel aux fonctionnaires 
visés au premier alinéa de l’article 6 du décret précité et confor- 
mément à la procédure prévue audit article. 

Art. 37. — Les collectivités autres que l'Etat, les organismes 
publics ou privés, les particuliers pour le compte desquels 
auront été mis en place par les services de la sûreté nationale 
des services d'ordre qui ne peuvent être rallachés aux obliga- 
tions normales incombant à la puissance publique en matière 
de maintien de l’ordre, sont tenus de rembourser à l'Etat Jes 
dépenses supplémentaires de fonctionnement et de matériel 
qu'il a supportées dans leur intérêt. 

Les bases de caleul de ces redevances feront l’objet d’un 


‘décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'in- 


térieur et du ministre des affaires économiques et financières. 






















































































Le produit de ces redevances, porté en recette au budget de 
l'Etat à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public, donnera lieu à rattachement au budget du ministère de 
l'intérieur. 


Art. 38. — L'alinéa 2 de l’article 18 de Ja loi du 12 juillet 1905 
concernant la réorganisation des justices de paix est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« À Paris, sont institués 3 postes de juge de paix dont les 
titulaires sont seuls, chacun avec 2 suppléants, chargés d'assu- 
rer le service du tribunal de police, » 


Art. 39. — Les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour la réalisation du versement prévu 
eu faveur de Ja caisse autonome de la reconstruction par 1 état D 
annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations de paye- 
ment de l’état E sont majorés : 

1° Du montant des émissions de litres autorisées par l’ar- 
ticle 40 de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l'état D, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit 
ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libéra- 
toire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
et, en ce qui concerne l'état E, du montant des payements 
eflectués sur les produits ainsi définis ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement 
des dépenses payées pendant l'année 1957 ou les exercices anté- 
rièeurs au titre des divers travaux, constructions, acquisitions 
ou avances visées à l'état E annexé à la présente loi; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop payés et des sommes verstes à titre de 
fonds de concours, par des particuliers et collectivités autres 
que l'Etat, ou, à titre de participation aux travaux, par d'au- 
tres départements ministéricis. 

Les autorisations de programme de l'état E annexé à la nré- 
sente loi pourront êlre affectées d'une majoralion au plus égale 
au double de celle des autorisations de payement prévues ci- 
dessus, dans le cas visé au paragraphe premier ; il en sera de 
mème dans le cas visé au paragraphe 2 lorsque les fonds d’em- 
prunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation pré- 
vue au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisa- 
tions de payement prévues ci-dessus concerneront des dépen- 
ses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de programme. 

Le ratlachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées des états D et E 
ser. eflec'ué par arrêté du ministre des affaires économ'ques 
et financières, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement et du secrélaire d'Etat au budget. 


Art. 40. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rem- 
boursement des titres à trois, six et neuf ans émis par la 
caisse autonome de Ja reconstruction est majoré d'une somme 
égale à la valeur nomina:e : 


Des titres recus en parement des droits de mutation par 
décès sur certains biens affectés par des événements de guerre 
par application de l’article 11 {$j 3) du décret n° 52-972 du 
30 juillet 1952; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dom- 
mages de gucrre versées cu ministre de l1 marine marchande 
pour la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche à 
coque en acier; 

Des titres portés à l'aetil des successions en déshérence, 
ainsi que de ceux détenus par le trésorier-paveur général 
chargé, en vertu des dispositions du décret n° 49-1236 du 12 sep- 
tembre 1959 et de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder 
pour le compte de l'Etat à la liquidation des organismes pro- 
fessionnels, interprofessionnels et para-administratifs auxquels 
ont été confiées des tâches d'importation, d'exportation et de 
répartition ou d'opérations s’y raltachant : 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le 
règlement des attributions ou rétrocessions en nature consen- 
ties par l'Etat aux sinistrés ; 

Des titres immatriruiés au nom du crédit foncier de France 
et représenta'M la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire en appli- 
cation des articies 44 à 47 de la loi n° 46-2359 du 28 ociobre 1946 
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Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou par- 
tie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé J'impulation sur leurs indemnités de dommages de 
guerre, en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, donne également lieu à une majo- 
ration du crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
ment des titres de cette nature. 

Le rattachement des majorations de crédit au chapitre sus- 
visé sera eflectué par arrêté du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

Art, 41. — I.— Est prorogée en 1957 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modifiée par les lois 
n° 49-333 du 12 mars 1949 et n° 49-482 du 8 avril 1949, daus 
les limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article 
pour le payement d'indemnités de reconstitution au moyen de: 
titres. Les titres émis seront réservés au payement des indem- 
nités dues aux sinistrés qui ont entrepris, en 1949, dans es 
conditions prévues à l’article 10 de la loi susvisée, des recons- 
titutions non reconnues prioritaires et qui ont complété leur 
dossier avant le 1% juillet 1952 conformément à l’article 5 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

I. — Sont prorogées en 1957 les . dispositions relatives au 
payement d’indemnités de reconstitution au moyen de titres 
prévus aux articles 41 et 42 de la Joi n° 50-1%5 du 31 janvier 
1950 complétée par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951 et à l’article 4% de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article 1* de la loi n° 53-319 du 
15 avril 19%3 pourront, à leur choix, recevoir en 1957 les titres 
prévus à l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1943. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la recon:- 
truction est autorisée à émettre en 1957 en application du 
présent paragraphe, est fixé giobalement à 60.000.000.000 F. 
Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis- 
sion de titres non utiffsées pendant l'exercice 1956. 

L'attribution des titres prévus au présent paragraphe est 
subordonnée à l'inscription à un ordre de classement étahli 
dans les conditions prévues à l’article 7 de la loi n° 46-2921 
du 23 décembre 1946. 

HI. — Les indemnités de déjpossession aux spoliés institué?s 
par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pourront 
être payées en 1957 dans la lJimile d'un maximum de 
1.000.000.000 F, selon les modalités prévues aux articles 41 
et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1250, complétés par 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 
et mises à la charge de l'Etat en application de l’article 2 îe 
Ja loi n° 55-751 du 2 juin 1955, pourront être payées en 1977 
dans Ja limite d’un maximum de 500.000.000 F selon les moda- 
lités prévues aux articles 41 et 42 de Ja loi n° 50-135 du 31 jar- 
vier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 -n 
24 mai 19%51. 

V. — Le montant maximal des litres que la caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 1957 en appii- 
cation des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, 


modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, la ‘oi. 


n° 54-922 du 17 septembre 1954 et l’article 13 de Ja loi n° 55-357 
du 3 avril 1955 est fixé à 30.000.600.000 F. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres de celte nature non nee" pendaat 
l'exercice 1956. 

Art. 42. — Il est inséré, après je premier nds de l’article 15 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1945, un deuxième alinéa 
ainsi concu: 

« La même déchéance est opposable aux personnes physiques 
ou morales auxquelles a été infligéce, en application de l'ordon- 
rance du 18 octobre 1944 modifiée par celle du 6 janvier 1945 
(n° 45-15) relative à la confi:cation des profits illicites, une 
amende pour la réalisation de profils provenant d'opérations 
avec l'ennemi recherchées ou réalisées sans excuse de Ja 
contrainte. En ce cas, la déchéance ne s'étend pas aux acqué- 
reurs régulièrement autorisés avant le 21 décembre 1956. » 


Art. 43. — La subvention pouvant être attribuée au centre 
scientifique et technique du bâtiment pour 1957, conformémerif 


aux dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-1324 du 31 dé- 


cembre 1953, ne pourra excéder 220.060.000 F. 


Art. 41. — Pour l’année 1957, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société 
d'habitations à loyer modéré en application des dispositions 
antérieurement applicables de l’article 38 de la loi n° 48-1317 
du 27 août 1948, des articles 42 et 43 de la loi n° 50-857 un 
24 juillet 1950 et de l’article 27 de la loi n° 50-854 du 21 ju:llt 
1950 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. 


Art. 45. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à émettre en 1957 des titres pour l'application da 
la loi n° 48-1313 du 26 août 1948, relative à l'indemnité d’évis- 
tion, dans la LEmite-de 500.000.000 F. 


Art. 46. — Est fixée à 8.000.000.000 F, pour l’ahnée 1957, 
la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacun 
des exercices ultérieurs du fait de l'attribution des primes à la 
construction prévues par l’article 257 du code de l'urbanisme 
et de l’habitation. 

Ce montant comprend l'autorisation de 3.000.000.000 EÆE 
accordée par l’article 2 du décret n° 54-1247 du 17 décem- 
bre 1954. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat 
rural dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il 
s'agisse de constructions neuves ou d'amélioration de l'habitat 
rural. Les opérations effectuées dans les communes rurales 
{moins de 2.000 habitants agglomérées au chef-lieu) autres 
que celles englobées dans les agglomérations urbaines béné- 
ficient, jusqu’au 1* septembre 1957, d’un droit de priorité, 
à concurrence d’une autorisation globale de 2.000.000.000 F. 


Art. 47. — Le montant de la participation accordée par l'Etat 
aux départements d'outre-mer, au titre des différentes lois 
d’aide sociale, ne pourra en 1957 et en 1958, être supérieur à 
celui de la participation accordée pour 1955, diminué de 
12 p. 100. 


Art. 48 — Le montant des travaux complémentaires de 
premier établissement dont l’exécution pourra être autorisée 
en 1957 sur le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais— 
Lozère concédé à la compagnie de chemins de fer départemen- 
taux est fixé au maximum à la somme de 2.500.000 F. 

Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrêté an 
cours des années à venir dans la mesure où il n’excédera pas 
5 millions de francs. 


Art. 49. — Les dépenses qui peuvent être faites ou engagées 
au cours de 1957 par l'administration des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger, sont fixées, à titre prévisionnel, à 
150 millions de francs, se répartissant comme suit : 





L — Construction et parachèvements...... 150.000.000 F. 
II, — Acquisition de matéricl roulant...... » 
HI. — Dépenses rattachées et diverses... , » 
AL PPT RS à CPR +.  150.000.000 F. 


Ces dépenses seront couvertes par ie produit d'emprunts ou 
d’avances du Trésor effectuées dans les conditions prévues pat 
l’article 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 1945, 
fixant l'organisation administrative et le régime financier, du 
réseau des chemins de fer de la Méditerranée au Niger. 


Art. 50. — I — A compter du 1* janvier 1957, les taux 
prévus à l’article 2 de la loi n° 53-306 du 10 aviil 1953 sont 
modifiés comme suit: 




















4 n 
É Ë 6 F - 
e Z 
DÉSIGNATION É £ 2 : : 
+ = 
8 |S 
Marins et agents du service général...... ésve 
Etrangers admis à concovrir pension... se 9,25 6,75 | 46 
Autochtones des territoires d outre-mer et 
po 2 terriloires et pass de l'Union + 
Su ca de à Lastiréé 2 Et sen 9,25 » 9,25 
Peer non admis à concourir à pension... » 16 
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IL. — A compter de la même date, le taux fixé par l'article 3 
de la loi du 10 avril 1953 précitée est porté à 8,50 p. 100. 


Art. 51. — I. — Le premier alinéa de l’article 51 de Ja loi 
n° 1586 du 12 avril 1941 modifié, déterminant le régime des 
pensions de retraite des marins français de commerce, de 
pêche ou de plaisance et des agents du service général à bord 
des navires est complété comme suit: 


« Toutefois, si, au cours de sa carrière, l'intéressé à occupé 
pendant au moins cinq années des fonctions supérieures à 
celles de sa dernière activité et sauf le cas de déclassement dû 
à une mesure disciplinaire, la pension est calculée pour cette 
revision sur la base du salaire de la catégorie correspondant 
auxdites fonctions. » 


Il. — A, — Le paragraphe II de l’article 4 de la loi susvisée 
est remplacé par les disposilions suivantes: 

« I. — Le droit à pension proportionnelle est acquis après 
quinze années de services, quelle que soit la date à laquelle 
ils ont été accomplis, et cinquante ans d'âge, mais la jouissance 
en est différée jusqu’à ce que l'intéressé ait atteint l'âge de 
cinquante-cinq ans. » 


B. — Le paragraphe premier de l’article 42 de la loi susvisée 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 1 — Les agents du service général peuvent, quelle que 
soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, prétendre aux 
pensions, suppléments ou bonifications indiqués pour les 
marins français. » 


C. — Le deuxième alinéa de l'article 52 de la loi susvisée 
est complété comme suit: 

« dans la mesure où les intéressés ne peuvent pas béné- 
ficier des dispositions du paragraphe premier de l'article 42 
ci-dessus. » 

III. — Il est ajouté, après les deux premiers alinéas de 
l'article 50 du décret modifié du 17 juin 1938 relatif à la réorga- 
nisation et à l'unification du régime d'assurances des marins, 
un alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, le marin titulaire d'une pension d'invalidité 
accordée en raison d’une maladie pouvant, par sa nature et 
compte tenu de la navigation exercée, avoir son origine dans 
un risque professionnel maritime, pourra, s’il remplit par 
Ailleurs les conditions prévues à l’article 4, paragraphe I ou Il, 
de la loi modifiée n° 1586 du 12 avril 1941, recevoir en outre 
une pension d'ancienneté sur la caisse de retraite des marins. » 


IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvisée est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« 7° Les périodes de temps suivies ou non de la concession 
d'une pension pendant lesquelles les marins ont reçu une 
indemnité journalière d'assurance accident ou d'assurances 
maladie sur la caisse générale de prévoyance des marins fran- 
çais pour une incapacité temporaire de travail. » 


V. — les droits rouveaux ouverts en faveur des marins, de 
leurs veuves et orphelins, par les modifications prévues aux 
paragraphes 1, II, HE et IV ci-dessus, entreront en vigueur à 
compter du 1° janvier 1957. 


VI. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent article. Des décrets pris en forme de règle- 
ment d'administration publique procéderont, dans le délai d'un 
an, à la codification de l’ensemble des dispositions légales ou 
réglementaires fixant le régime de retraite et le régime de pré- 
voyance des marins. 


Art. 52. — Sont ratifiés, en application de l’article 7 de la loi 
n° 55-693 du 22 mai 1955 et de l’article 12, paragraphe premier 
de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956, les décrets n°‘ 55-1133, 55-1488, 
55-1714 et 56-986 des 20 août 1955, 14 novembre 1955, 31 décem- 
bre 1955 et 28 septembre 1956, accordant au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, au titre des 
dépenses en capital imputées sur le budget annexe de la radio- 
d'flusion-télévision française pour les exercices 1953 et 1956 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
3.638.000.000 F pour l'équipement de la télévision. 


Art. 53. — I. — Pendant l’année 1957, le produit des aliéna- 
tions ou cessions d'immeubles militaires, de fortifications 
déclassées, de matériel et approvisionnement non indispensa- 






















































bles à la vie de l’armée, ou non susceptibles d'utilisation dans 
leur forme actuelle, sera versé au Trésor pour être, dans la 
limite d’un maximum de 4.000.000.000 F, ratlaché au budget 
de la défense nalionale, selon la procédure des fonds de 
concours. 


- 


Il. — Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 55-1046 du 
6 août 1955 sont reconduites pour 1957. 


Art. 54. — Les dispositions de l’article 40 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 permettant l’imputation sur crédits de matériels 
ou de travaux des rémunérations mensuelles accordées aux 
chefs de travaux, conducteurs ou surveillants de travaux du 
service du génie de l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occu- 
pés à titre intermittent, sont proregées jusqu'au 31 décem- 
bre 1958. 


Art. 55. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre des affai- 
res économiques et financières fixeront en autorisations de 
programme et en crédits de payement le montant des investis- 
sements financés par le fonds de réserve que le service des 
poudres sera autorisé à réaliser au titre de l'année 1957. 


Art. 56, — Les recettes } provenir du contrôle exercé par les 
services du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), directien 
technique et industrielle de l'aéronautique, sur les commandes 
exécutées par l’industrie aéronautique au profit de gouverne- 
ments étrangers et du remboursement par des gouvernements 
étrangers d'essais effectués à Jeur profit par des services ou éta- 
blissements relevant du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) seront rattachées, selon la procédure des fonds de con- 
cours, au budget de la défense nationale, section Air. 


Art. 57. — Les recetles à provenir de la perception de rede- 
vances stipulées dans les contrats passés par le secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air) et des concessions de licence 
consenties par ce département seront rattachées, selon la pro- 
cédure des fonds de concours, au budget de la défense natio- 
nale, section Air. 


Art. 58. — Le montant maximal que peut atteindre le fonds 
de réserve du service des essences créé par les lois de 
finances des 29 avril 1926 et 20 décembre 1928 est porté de 
2.000.000.000 F à 3.500.000.000 F. 


Art. 59, — Les crédits demeurés disponibles au titre de la 
gestion 1956 sur les chapitres du titre V du budget de la 
défense nationale pourront, à l’occasion de leur report à 1957, 
être aflectés à des chapitres du titre V du budget de la défense 
nationale différents des chapitres d'origine, après avis conforme 
des commissions des finances du Parlement, exprimé confor- 
mément aux dispositions de l'article 40 de la loi n° 55-266 du 
3 avril 1955. 


TITRE II 
Dispositions relatives au Trésor. 
1° Dispositions générales, 


Art. 60. — I, — Les ministres sont autorisés à gérer, confor- 
mément aux lois en vigueur, entre le 1* janvier et le 
51 décembre 1957, les comptes spéciaux de commerce, dans la 
limite d'un découvert fixé pour chaque compte et dont le 
montant total s'élève à 81.400.000.000 F. 


II. — Le découvert du compte spécial « Subsistances mili- 
taires » pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la 
limite d’un montant global de 1:.000.000.000 F, par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, en 
fonction des besoins des unités d'Afrique du Nord. 


Art. 61. — Il est ouvert aux ministres, pour l’année 1957, des 
crédits d'un montant total de 166.673.900.000 F applicables aux 
comptes spéciaux d'affectation spéciale. 

Le ministre des aflaires économiques et financières est auto- 
risé à percevoir, entre le 1* janvier el le 31 décembre 1957, 
les recettes impulables à ces comptes et dont le montant est 
évalué à 166.673.000.000 F. 











12646 


JOURNAL OFFICIEL LE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Décembre 1956 





Art. 62. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 
aux lois en vigueur, entre le 1* janvier et le 31 décembre 197, 
les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers, dans la Jimite d’un découvert fixé pour chaque 
gompte et dont le montant total s'élève à 17.700.000.000 F. 


Art. 63. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformé- 
ment aux lois en vigueur, entre le 1* janvier et le 31 décembre 
4957, les comptes spéciaux d'opérations monétaires. dans la 
limite d’un découvert fixé pour chaque compte et dont le mon- 
tant total s'élève à 3.550.000.000 F. 


Art. 64. — 11 est ouvert au ministre des aflaires économiques 
et financières, au titre de l’année 1957, des crédits d’un mon- 
tant total de 359.663.000.000 F pour l'octroi d’avances de tré- 
sorerie d’une durée maximale de deux ans. 

Les recettes à provenir du remboursement de ces avances 
ainsi que des avances antérieurement consenties sont évaluées 
à 368.234.000.000 F. 


Art, 65. — I. — La fraction non utilisée au 31 décembre 1956 
des crédits d’un montant respectif de 5.750.000.000 F et de 
3.500.000.000 F ouverts par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et 
applicables aux comptes « Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour la régularisation des cours des produits 
d'outre-mer » et « Prêts à la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est » pourra être reportée à 1957, par 
arrèté du ministre des affaires économiques et financières. 

Les recettes à provenir des prêts antérieurement consentis 
gont évaluées pour mémoire. 


I. — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 
45 et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 la consolidation, 
sous forme de prêts, des avances du Trésor d’un montant 
total de 10.904.000.000 F qu n’ont pu être recouvrées dans les 
délais légaux. 

Les recettes à provenir, en 1957, de l'emortissement de ces 
« prêts, ainsi que des prêts résultant de consolidations anté- 

rieures sont évaluées à 3.100.000.000 F. 


Art. 66, — Est fixé à 132.000.000.000 F le montant des autori- 
salions de prêts qui peuvent être accordés en application de la 
législation sur les habilations à loyer modéré pour 1957. 


Sur ce montant: 


1: Une somme de 105.000.000.000 F est réservée à la construc- 
üon de logements destinés à la location et une somme de 
21.(90.000.000 F est réservée à la construction de logements 
destinés à l'accession à la propriété ; 

2° Une somme de 38.000.000.000 F est affectée à la réalisation 
des programmes intéressant la région parisienne telle qu'elle 
est définie à l’article 48 du code de l'urbanisme et de l'habita- 


tion, dont 33.000.000.000 F pour la construction de logements 


destinés à la location. 

Les autorisations ci-dessus, non utilisées en 1957, seront repor- 
tées à l’année suivante. 

Les opérations intéressant principalement l’accession à la pro- 
priété, effectuées dans les communes rurales (moins de 24000 
habitants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englobées 
dar ; les agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu’au 1% sep- 
tembre 1957, d’un droit de priorité de 13.000.000.000 F. 


Art. 67. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à effectuer en 1957, par le débit du compte spécial 


d'investissement « Versements du Trésor an fonds de dévelop- 


pement économique et social » et dans la limite d’un montant 
de 120.009.000.000 F, des versements destinés à permettre l’oc- 
tro: des prêts au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré, 

Le ministre des af:aires économiques et financières est auto- 
risé à eflectuer en 1957, par le débit du compte spécial d’inves- 
tssement « Versement du Trésor au fonds de développement 
économique et social » et dans la limite d’un montant de 
205.000.000.000 F, des versements destinés à permettre l'octroi 
de prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d’équi- 
pement ainsi que des programmes de productivité, de conver- 
sion et de décentralisation. 


Art. 68. — Les prêts dont la charge est transférée pour 
19557 du budget de l'Etat à des établissemen's de crédit spécia- 
lisés seront octroyés dans les mêmes conditions pour les béné- 








ticiaires que S'ils avaient été attribués selon la procédure anté- 
rieur:, notamment en ce qui concerne le taux, les garanties 
demandées aux emprunteurs et les modalités de remhourse- 
men’. 

L'Etat est au‘orisé à accorder les garanties et les bonifications 
u intéréls nécessaires à cet eflet, 

L'Et:® garantira à chaque établissement de crédit spécialisé 
le montant des ressources supplémentaïres qui lui est néces- 
saire por: assurer l'exécution de la partie des programmes 
inconditionnels dont le financement lui incombe, de manière 
à ce que la réaiisation des programmes conditionne:s ne soit 
pas affectée par ce changement de procédure. Il garantira 
notamment à la caisse nationale de crédit agricole les res- 
éources nécessaires au ve:sement des 8.090.000.009 F de prêts 
pour l'habitat rural et les migrations rurales dont la charge Jui 
a été transférée. 


Art. 69. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à consentir, au cours de l'année 4957, par le débit 
du fonds de : dévek-ppement économique et social, dans Ja 
limite des ressources constatées À chacune des sections dudit 
fonds, des prêts aux entreprises, organismes et collectivités, tels 
qu'ils Sont prévus au décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant 
créatior. du fonds. 


Art. 70, — Les dépenses effectuées en deutschmark sur le 
territoire de la République fédérale d'Allemagne et à Berlin et 
les recettes recouvrables sur ces terriloires seront imputées 
aux comptes spéciaux d'opérations exécutées en monnaie locale 
ouverts par l’article "G dela loi n° 46-2914 du 23 décembre 
19.; e: l’article 36 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1953. 

Les prévisions de recettes et de dépenses de ces comptes 
spécia x seront fixées par arrêté interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux assem- 
b'ées. 

Art. 71. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à mettre en circulation des signes monétaires 
émis au nom du Trésor public, libellés en francs, pour les 
besoins des forces françaises stationnées en Méditerranée orien- 
tale et des personnes autorisées par elles. 

Les opérations comptables relatives à l'émission et au retrait 
de la circulation de ces billets seront retracées dans les écri- 
tures du Trésor au compte spécial ouvert en exéculion des 
dispositions du troisième alinéa de l'article 37 de la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955. 


Art. 72. — Les trois premiers alinéas de l'article 36 de la 
loi n° 55-1044 du 6 août 1955, sont remplacés par les dispositions 
ci-après : 

« Est autorisée l'ouverture, dans les écritures du Trésor, 
d’un compte spécial classé parmi les comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers, destiné à retracer les opé- 
rations de recettes et de dépenses eflectnées en deutschmark, - 
sur le territoire de Ja République fédérale d'Allemagne, se 
rapportant à l'emploi de la contribution allemande à l'entretien 
des forces françaises stationnées en Allemagne et des services 
à leur suite, de certaines disponibilités en deutschmark appar- 
tenant au Trésor français et des crédits du budget général, 
aflectés à la couverture des dépenses des services français 
en Allemagne. Ce compte spécial est gé’é par le ministre de 
la défense nationale et des forces armées. 

« Au débit de ce compte seront constatées les. dépenses de 
fonctionnement des services militaires et civils francais en 
Allemagne, réglées soit par les bureaux allemarids de payement, 

soit par les caisses publiques frahçaises. 

« Au crédit du compte seront portés : 

« Des recettes, inscrites pour ordre et égales au montant 
des dépenses d'entretien des forces f’ançaises stationnces en 
Allemagne et des services à leur suite, réglées directement 
par les bureaux allemands de payement; 

« Les versements eflectués en deutschmark par les bureaux : 
allemands de payement pour la couverture des dépenses de 
même nature payées par les caisses publiques françaises ainsi 
que les recettes corrélatives recouvrées en deutschmark tant 
par les bureaux allemands de payement que par les caisses 
publiques françaises ; 

« Les versements affectés à la couverture des dépenses 
des services français en Allemagne réglées par les caisses 
publiques françaises et imputables soit sur les disponibilités 
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en deutschmark appartenant au Trésor français, soit sur les 
crédits du budget général, les sommes versées faisant dans ce 
second cas l'objet d’une conversion en deutschmark par l’inter- 
médiaire du compte spécial du Trésor visé à l’article 38 ci- 
après. » 


Art. 73. — I. — Le compte spécial « Opérations du fonds de 
stabilisation des changes de la France d'outre-mer » sera 
définitivement clos le 31 décembre 1956. 


IL, — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1956, est reportée au 
31 décembre 1957: 


Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-% 
du G février 1953) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Opérations de receltes et de dépenses aflérentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 
magne. 


Art. 74. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
chargé de l'agriculture est autorisé à engager, en 1957, sur 
les ressources du fonds forestier national est fixé à 
3.600.000.000 F. 


Art, 75, — Le montant des autorisations de programme impu- 
tables sur le « Fonds national d'aménagement du territoire » 
est fixé à 19.000.000.000 F pour l'année 1957. 


2° Disposilions spéciales. 


Art. 76. — Dans le cadre de l'article 26 du décret n° 56-347 
du 24 août 1956 portant statut du Togo, le Trésor français peut 
consentir à la République autonome du Togo des avances de 
trésorerie. Ces avances seront imputées sur les crédits ouverts 
respectivement au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1923? 
et de l’article 34 de la loi n° 53-1236 du 31 décembre 1953. 


Art. 77, — Pour l’année 1957, les bonifications d'intérêts in<ti- 
tuées par les articles 267 et 208 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, 
dans la limite de 5.000.000.000 F, par les organismes d’habi- 
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 


Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de somme, les emprunts contractés par les orga- 
nismes ou sociétés en vertu de l'article 45 du code des caisses 
d'épargne. : 


Art, 78. — L'article {* du déeret n° 55-876 du 30 juin 1955 
relatif aux sociétés de développement régional est complété 
par l'alinéa ci-après: 


« Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans 
et plus aux entreprises dans lesquelles elles prennent des parti- 
cipalions au capital. Elles peuvent en outre donner leur garantie 
aux emprunts à cinq ans et plus :ontractés par lesdites entre- 
prises ». 


Art. 79. — Les deux premiers alinéas de l’article unique de 
la loi n° 48-1540 du 1* octobre 1948 sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Jusqu'au 31 décembre 1960, le sécrélaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme est autorisé à 
faire rattacher au budget général, à titre de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public, le produit des emprunts effec- 
tués par des collectivités publiques ou privées en vue de l'équi- 
pement des ports et plus spécialement de la défense des lieux 
et installations portuaires de pêche contre les eaux et contre 
la mer. 


« IL est autorisé, en outre, À allouer à ces collectivités des 
subventions payables en annuités dont le montant est calculé 
de manière à permettre l'amortissement en quinze ans au 
inoins, au taux de 5 p. 100, des emprunts correspondants au 
montant de la participation en capital que l'Etat prend en 
charge suivant la réglementation en vigueur, ces emprunts ne 
devant en aucun cas être coniractés sur des crédits provenant 
du fonds de développement économique et social », 





Art. 80. — Dans la limite d’un montant maximal de 65 mil- 
lions de francs, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
qui seront contractés par la fédération mondiale des anciens 
combattants pour l'acquisition et l'aménagement d'un immeuble 
à Paris. Le service des intérêts de ces emprunts sera pris en 
charge par l'Etat. 


Art. 81. — L'administration des monnaies et médailles est 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 
et 25 F en métal commun destinées à êlre mises en circulation 
en Afrique équatoriale française. 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le 
territoire du Cameroun, 

La composition, les caractéristiques et le type de ecs pièces 
seront fixés par arrèté pris conjointement par le ministre des 
aflaires économiques et financières et par le ministre de la 
France d'outre-mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre 
particuliers à 500 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour 
les pièces de 25 F. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 
1 milliard de francs pour chacun des deux territoires intéres- 
sés. 


L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 


Art, 82, — I. — Le dernier alinéa de l'artcle 8 du décret 
n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'organisation du mar- 
ché des corps gras fluides alimentaires est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Un arrêté fixera les modalités d’assiette et de perception 
de cette cotisation. » 


I. — L'article 14 du décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides ali- 
mentlaires est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un arrêté fixera les modalités d'assiette et de perception 
de la cotisation professionnelle sur l'huile d'olive. » 


WE. — Le dernier alinéa de l’article 3 du décret n° 54-1138 du 
13 novembre 1954 relatif à certaines graines oléagineuses est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un arrêté fixera les modalités d'assiette et de perception 
de cette cotisation, » 


TITRE I 
Dispositions diverses. 
A. — Disposilions fiscales. 


Art. 83. — Le cade minier est complété par un article 30 bis 
rédigé comme suit: 

« Art. 30 bis. — Les concessionnaires de mines, les titulaires 
de permis d'exploitation de mines, sont tenus, à compter du 
{7 janvier 1957, de payer une redevance fixe à l'Etat. Cette 
redevance est annuelle et réglée d'après l'étendue de la conces- 
sion ou des terrains compris dans le périmètre du permis et 
d'après la nature de la substance minérale. 


« Les litulaires de concsesion, de permis d'exploitation béné- 
ficieront de mesures d'exonération partielle ou totale de la 
redevance fixe des mines, tenant compte ile l'activité des tra- 
vaux d'exploitation et de recherches entrepris à l'intérieur des 
périmètres de leurs titres miaiers. Cette exonération sera totale 
en ce qui concerne les concessions, permis d'exploitation fai- 
sant l'objet de travaux de recherche ou d'exploitation. 

« Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la rede- 
vance fixe des mines et préciseront les conditions de l'exoné- 
ration prévue à l'alinéa précédent ». 


B. — Disposilions intéressant Le personnel. 


Art. 84, — L'article 7, alinéa 2, de la loi n° 48-1268 da 
17 août 1948 est complélé par les dispositions suivantes: 

« Toutelois, les créations dues aux transformations d'emplois 
devront ëêlre justifiées par des modifications de structure des 
services au sein desquels elles interv:ennent. 
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« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunérations 
supérieures à celles des emplois supprimés, sauf dans des Cas 
exceptionnels et sous réserve de notification préalable aux 
commissions des finances du Parlement. » 

Les dispositions précédentes sont applicables à partir de 
l'exercice 1957. 


Art. 85. — Les chargés de mission et les agente contractuels 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques en fonction au 1* janvier 1950, encore actuelle- 
ment en fonction, pourront bénéficier, à titre persemnel, des 
dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d'administration publique fixera les modaïités 
d'intégration et les règles de carrière applicables à ces agents. 


Art. 86. — A titre exceptionnel, dans le délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente loi, les fonctionnaires 
civils et les agents retraités, dont la mise à la retraite n’a pas 
été prononcée par limite d'âge et qui, n’ayant pas exercé dans 
les délais impartis par la loi la faculté àe renoncer à leur pen- 
sion en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension, ont 
cumulé Jeur pension avec les émoluments aflérents à 
un nouvel emploi de l'Etat, pourront demander rétroactive- 
ment le bénéfice de cette renonciation. Ils obtiendront en fin 
de carrière une pension unique rémunérant l’ensemble de Jeurs 
services. La première pension sera annulée et la situation pécu- 
uiaire des intéressés sera régularisée. 


Art. 87. — Dans la limite de 650 emplois, les agents tempo- 
raires du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
en fonction au 31 décembre 1956 pourront bénéficier, à titre 
personne!, des dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique, dont les disposi- 
tions prendront eflet au 1° janvier 1957, fixeront les modalités 
d'application du présent article. 


Art. 88. — A titre exceptionnel et pour l’année 1957, en vue 
de pourvoir rapidement aux vacances d'emploi et aux emplois 
créés par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de Ja radiodiflusion-télévision 
française, il pourra être ouvert par cette administration, pour 
les besoins des services de la télévision, sans autre formalité, 
des examens et concours ouvrant droit aux emplois d’inspec- 
teur technique, contrô:eur et agent technique, ouvrier et 
secrétaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles dans l’ordre 
de mérite. 


Art, 89, — L'obligation de figurer dans la première moitié 
de la liste d'ancienneté pour pouvoir être inscrit au tableau 
d'avancement ne sera plus opposée aux lieutenants et aux capi- 
taines du cadre des ingénieurs du service des matériels « sub- 
division artillerie ». 

Ces officiers pourront être inscrits au tableau à la condition 
de posséder, au 1* juillet de l’année de la proposition, une 
ancienneté de grade qui leur permettrait de figurer dans la 
première moitié de la liste d'ancienneté respectivement des 
lieutenants et des capitaines d'artillerie métropolitaine. 


Art, 90. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à intégrer dans le corps des ingénieurs 
du génie maritime (spécialité « équipements ») des officiers 
de la marine du cadre actif des grades de capitaine de corvette 
au maximum, diplômés de l’école nationale supérieure des 
télécommunications, ayant été classés dans les trois premiers 
à l'examen de sortie de cette école et ayant servi pendant 
plus de trois ans dans leur spécialité dans des établissements 
dépendant de la direction centrale des constructions et armes 
navales. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret, 


Art. 91. — Les dispositiohs de l’article 16 de la loi n° 53-72 
du 6 février 1953 relatives aux changements d'armée et aux 
changements d'arme, de corps et de cadre, déjà prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1956 par l'article 32 de Ja loi n° 55-1044 
du 6 août 1955, sont à nouveau prorogées jusqu’au 31 décem- 
bre 1957. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires 
féminins. 





C. — Autres dispositions. 


Art. 92. — Sont approuvées, conformément à l’état L annexé 
à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1956-1957. 





Art. 93. — L'artice 1143-2 ci-dessous est ajouté an code 
rural : 

« Art. 1143-2. — Lorsqu'un employeur ou un assujetti à une 
caisse de mutualité sociale agricole ne s'est pas acquitté de 
ses cotisations dans un délai de six mois, à dater de leur 
appel ou de leur échéance seion les cas, la caisse intéressée 
peut, indépendamment des autres procédures dont elle dispose, 
lui adresser une :ettre recommandée avec accusé de réception, 
le mettant en demeure de régulariser sa situation dans un délai 
de quinze jours. 

« L’inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut utiliser la même procédure. 

« Si cette mise en demeure reste sans effet, le conseil d'admi- 
nistration de cet organisme peut décider que les cotisations 
dues par l'intéressé, éventuellement majorées des pénaiités de 
retard, feront l’objet d’une contrainte délivrée, soit par le 
président ou l’un des admunistrateurs, soit par le directeur ou 
tout autre agent de la caisse mandaté par le conseil d'admi- 
histration. 

« La contrainte est visée et rendue obligatoire dans un délai 
de cinq jours par le président de la commission de première 
instance de la mutualité suciale agricole dans le ressort de 
laqueïle est compris le siège de l'organisme créancier. 

« Cette contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée 
dans les mèmes conditions qu’un jugement, 


« L'exécution de Ja contrainte peut être interrompue par 
opposition motivée, formée par le débiteur, par inscription au 
secrétariat de la commission de première instance ou par lettre 
recommandée adressée au secrétariat de Jadite commission dans 
les quinze jours à compter de la signification prévue au cin- 
quième alinéa du présent article. 

« Il est statué par la commission de première instance dans 
les conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la loi 
n° 46-2339 du 24 octobre 1946. La décision est exécutoire 
nonobstant appel. 

« Les demandes de remise de majoration des cotisations 
éventuellement formulées par le débiteur dans les conditions 
prévues par l’article 13 du décret n° 50-444 du 20 avril 1%0, 
modifié, ne font obstacle ni à la délivrance de Ja contrainte 
ni à son exécution pour le principal des cotisations ». 





Art. 94. — Les membres de la famille de l’exploitant travail- 
lant avec celui-ci : ascendants, descendants, frères, sœurs, alliés 
au même degré, ne peuvent se prévaloir de la qualité de 
salarié que si l'exploitation est dirigée effectivement par 
l'exploitant ou si la mise en valeur de cette exploitation cons- 
titue son activité principale. 


Art. 95. — L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 


« Art. 1143-1. — I. = Les caisses de mutualité sociale agricole 
ont la faculté de prélever sur le montant des prestations dues 
à leurs adhérents, les cotisations dont ceux-ci sont redevables 
à leur égard. 


« Elles peuvent également régler aux autres caisses de 
mutualité sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour 
le compte de leurs adhérents, et par prélèvement sur le mon- 
tant des prestations dues à ces derniers, les cotisations dont 
ils sont redevables au titre de la législation sociale agricole. 


« II. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier 
des avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs ei 
ele ne justifie de la régularité de sa situation au regard des 
organismes chargés de l'application de la législation sociale 
agricole. 


« II. — Tout recours gracieux formulé par :es intéressés devant 
les consei:s d'administration des caisses de mutualité sociale 
agricole est suspensif, dans la limite d’un délai de trois mois, 
de l'application des dispositions du paragraphe précédent 


« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d’application du présent article ». 
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Art. 96. — Les taux des cotisations complémentaires appli- 
cables au titre de l'exercice 1957 ne pourront, sauf dérogation 
exceptionnelle accordée par décision du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sur proposition dûment motivée du préfet, pré- 
sident du comité départemental des prestations familiales agri- 
coles, être supérieurs aux taux des cotisations complémentaires 





émises au titre de l'exercice 1956. 


Art. 97. — $ 1%, — A partir d'une date qui sera fixée par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, en fonction de la modification du régime des 
ciasses de voitures sur les lignes de la Société nationale des 
chemins de fer français, les taux des surtaxes locales tempo- 
raires instituées au profit des collectivités et établissements 
publics et concernant le transport des voyageurs et des chiens 
accompagnés seront, nonobstant les dispositions figurant dans 
les décrets institutifs de ces surtaxes pris en application de la 
Joi n° 866 du 15 septembre 1942, modifiés de la manière sui- 
vante : 


a) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 
{re classz resteront applicables à la 1" classe nouvelle; 

b) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 
2° classe cesseront d’être applicables; 

c) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 
3° classe seront applicables à la 2° classe nouvelle; 


d) Le transport des chiens accompagnés donnera lieu à la 
perception de mêmes surtaxes que celui des voyageurs de 
2" classe. 


Les dispositions qui précèdent seront applicables de plein 
droi’ aux surlaxes locales temporaires en vigueur. Des arrêtés 
du secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme apporteront aux décrets qui les ont instituées les 
moditications résultant du présent paragraphe. 

Les dispositions de la loi n° 48-405 du 10 mars 1948 simplifiant 
le régime des surlaxes locales temporaires perçues par la Société 
nationale des chemins €: fer français sur certaines catégories 
de transport resteront applicables quand elles ne seront pas 
contraires aux dispositions ci-dessus, 


$ 2. — A partir de la date prévue au premier alinéa du 
paragraphe 1% du présent article: 


a) Les mots «les îles britanniques et les îles anglo- 
normandes » seront supprimés à la deuxième colonne du 
tableau inclus dans l’article 5 de la loi n° 47-1683 du 3 septem- 
bre 1917, modifié par l’article 4 de la loi n° 51-238 du 28 février 
1951 et l’article 3 de la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951; 


b) Les taux de la taxe à percevoir au profit de l'établissement 
national des invalides de la marine en vertu des textes sus- 
visés seront, pour les passagers en provenance des îles britan- 
ciques ou anglo-normandes et à destination de la France mctro- 
politaine ou inversement, de : 

400 F par passager de 1" classe; 

100 F par passager de 2° classe. 

Le tableau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 


Art. 98. — Les emprunts contractés pour la construction 
de l'autoroute de la vallée du Rhône, entre Vienne et Valence, 
par les organismes prévus à l’article 4 de la loi n° 55-435 du 
18 avril 1%5 portant statut des autoroutes, bénéficieront de la 
garantie de l'Etat dans la limite d'un montant de 7.500.000.000 F. 


Art. 99. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 du 
décret-loi du 28 févrie- 1940 relatives à la gestion et à l’aliéna- 
tion du domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines 
est autorisé, jusqu'au 1* juillet 1958, à vendre aux aéro-clubs 
agréés et associations interclubs, pour un prix symbolique, 
les planeurs et matériels de vol à voile actuellement en 
service dans ces organismes et faisant partie du parc du service 
de la fo-mation aéronautique et des sports aériens. 


Art. 100. — Sont abrogés : 

L'article 10 de la loi du 24 avril 1833, relatif à la production 
au Parlement des comptes matières appartenant à l'Etat; 

L'article 14 de la loi de finances du 8 mars 1850, relatif À 
la situation annuelle des approvisionnements de la marine; 

L'article 2 de la loi du 9 décembre 1902 relatif À la pro- 


duction au Parlement d'états concernant le matériel classé 
à la réserve de guerre. 








Art. 101. — I. — L'article 676 du code rural est ainsi 
modifié : 

a) ! est inséré entre le premier et le deuxième alinéa, les 
deux nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est 
limité à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécou- 
vrables sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les 
annuités de prêts consentis en apphcation des aïticles 675 
et 696 dont il pourra être fait en tout ou partie remise aux 
emprunteurs dans des conditions fixées par décret. » 

b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifiés: 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l’agriculture. 

« 2° Des subventions éventuelles des départements, come 
rmunes, établissements publics, organisations professionnelles 
agricoles et de toute personne physique ou morale. » 

IL. — Il est ajouté au code rural un article 675-I ainsi conçu: 



































































« Art. 6751. — Les prêts institués par l’article 675 peuvent 
être accordés aux collectivités énumérées à l'article 617, 1° 
à 4°, 6° et 7°. Toutefois, la priorité sera accordée aux exploi- 
tations agricoles ayant un revenu cadastral inférieur à 
60,000 f'ancs. » 


II. — L'article 696 du code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 696. — Les prêts spéciaux institués par l’article 675 
en vue de la réparation des dégâts causés par des calamités 
publiques peuvent également être accordés sous forme de prêts 
à long terme au taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale 
de trente ans. » 


IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septemb’e 1956 tendant 
à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes 
des gelées intervenues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 


Art. 102. — Dans la limite des crédits ouverts au ministre 
de l'intérieur pour la mise en jeu de la garantie donnée à 
l'Algérie pour l'équilibre de son budget, est autorisé le transfert 
au budget de l'Etat des dépenses ou services dont la charge 
incombe actuellement à l'Algérie. La répartition par chapitre 
des crédits correspondants sera eflectuée par arrêté. 


Art. 103. — En raison de la dissolution de l’Assemblée terri- 
toriale du Cameroun prononcée par le décret n° 56-1113 du 
8 novembre 1956, et de l'élection d’une nouvelle Assemblée 
décidée par le décret n° 56-1155 du 16 novembre 1956, les déli- 
bérations de l’Assemblée territoriale du Cameroun qui seront 
prises au cours de sa première session de 1957 en matière 
d'impôts directs, de contributions ou de taxes assimilées à 
percevoir dans ce territoire en 1957, seront applicables rétroac- 
tivement à compter du 1 janvier 1957, quelle que soit la 
date à laquelle ces délibérations pourront être régulièrement 
rendues exécutoires. 


Art. 104. — Dans l'attente du vote du budget 1957 du 
Cameroun par la nouvelle assemblée territoriale, le haut com- 
missaire de la République est autorisé à reconduire, par arrêté 
et par douzième, le budge! de 1956, sous réserve de ratification 
par l’assemblée lors de sa première session. 


Art. 105. — La taxe intérieure de consommation applicable 
aux huiles minérales de graissage usagées qui proviennent des 
unités militaires étrangères stationnées en France ou qui ont 
été collectées sur le territoire français, en provenance des 
navires ou des aéronefs qui les ont utilisées, est réduite à 
10 p. 100 de la taxe intérieure prévue pour les huiles de grais- 
sage reprises sous le n° 27-10 B o et p du tarif des douanes. 

Ces huiles usagées sont exemptées du payement des droits 
de douane. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Menton, le 29 décembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
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© 
= & ÉVALUATIONS & Ë ÉVALUATIONS 
FE + DÉSIGNATION DES RECETTES ha DÉSIGNATION DES RECETTES 
— £ pour 1957. E . pour 1957. 
L =] 
Milliers de francs. Milliere de francs. 
I. — IMPOTS ET MONOPOLES 5° PRODUITS DE L'IMPOT DE SOLIDARITÉ NATIONALE 
1° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 33 |Impôt de solidarité nationale........., PRES TE 500.000 
4 |Contributions directes perçues par voie rs 
F CRT EN SR ARE fn 537.000.000 
mpôts sur les sociétés...............ssesse ee 282.000.000 y y 
K) bee - < forfaitaire sur les traitements, 6» PRODUITS DRS DOUANES 
salaires, pensions et rentes viagères, taxe 
proportionnelle sur les traitements, saïaires, 34 | Droits d'importation......................... …. 435.000 .000 
peusions et rentes viagères perçue par voie 3 Droits de navigation nn nn nn nm 2.800.000 
de retenue à la source..................... 305.000 .000 3% |Taxe spéciaie temporaire de compensation. 11.000 .000 
4 Versement forfaitaire sur certaines recettes 37 Autres droits et recelles ACCRSEOÏFES. ........ 11.500.000 
gg cg et taxe proporlionneile 33 Amendes et confiscalions.........rsssssses 100.000 
sur les bénéfices non commerciaux rçue 
par voie de retenue à la SOUFCE. ..... nés 7.000.000 Total ss... ss... PETEETIIITILILITITIIITIL 46.000.000 
5 Taxe proportionnelle sur les revenus des 
valeurs mobilières. ...............ss..scs.sse 62.000.000 
"HR RS de Re 50.000.090 7° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
"SÉPARER OA fvétanenphéosané 1.243.000.000 Droits sur les boissons: 
39 Vins, cidres, poirés et hydromels...... se 5.359.000 
40 Droils éur les alcools........,............. 50.500.009 
20 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT at Surtaxe sur les apérilfs.........svesssee 10.000.000 
42 |Taxe sur les vélocipèdes.............,........ 900.000 
Mutations: 43 Taxe à la mouture et taxe additionne! le à la 
7 |Cesess, rentes, prix tune à Île MONIER.............usmvue ve 130.000 
Mutations à/Meubl d'offices ............. 2.700.000 Droits divers et recettes à différents titres. 
8 |‘ pe es eubIES Fonds de commerce. 12.500.000 si Garantie des matières d’or et d'argent. 1.150.000 
9 re : Meubles corporels... 4.200.000 45 Amendes, confiscations et droits sur 
10 ORCTEUX: (Immeubles et droits immobiliers. 29.090.000 acquits non frentrés....,................ 470.000 
11 ? { Entre vifs (donations)............ 4.000.000 46 Autres droits et recettes à différents litres. 9.000.900 
M pige pe Par OR onde te se coonee 35.000.000 —— 
13 c+-cir M Vaxe spéciale sur les biens trans I RE ro és vut ide st 77.890.000 
gratuit: | mis .............. Ge ere ver 7.500.000 
14 Taxe à la première mutation................ 1.100.000 
45 Autre: conventions et actes civils, adminis- 
tratifs et de l’état civil.........,............ 21.000.000 8e PRODUITS DES TAXES 
16 Actes judiciaires et extrajudiciaires........... 2.100.000 SUR LBS TRANSPORTS DE MARCHANDISES 
17 D es csdodtérbaneder véto rishe 4.500 .C00 
48 |Taxe spéciale sur les conventions d’assur- 47 |Taxes sur les transports rnuliers............. 15.500.090 
PROD sols combles ede see cote ss ve de 886 e 26.500.000 48 |Taxes eur les transports fluviaux... LR Ets 500.000 
49 |Pénalités (droits et demi-droits en sus, 
AMENES) .......,........s CPPPEELESE CESSE ETES 1.200.000 PME AN OO PET MES PPT sou 16.0 0.000 
20 |Recelles diverses........ RP de Sd TS é 600. 
Ne ES toos So) PE MTS 5: TS 418.500 .000 
9e PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
3° PRODUITS DU TIMBRE gu |Taxe sur la vaïeur ajoutée et taxe sur les 
21 |Timbre unique ...........s.sosssosssccss see 19.500.000 DPPORRGNS. PR. OPEL cernans me 0 nor bé 4.292.000.000 
2 Actes et écrits assujettis au timbre de dimen ir 77 
Pa Po + is tés se UE sv d LE étions be 3.200.000 
Z ontrats de capitalisation et d’épargne........ 550.000 HOTTE: 
2 D rt ge ob ge Be RARE dosboiéases 2.650.000 20e. PRonues. 258 SAIS 'CHUES 
ermmis de conduire et récépissés de mise en 
circulation des automobiles................. 10.500.000 50 |Taxe unique sur les vins................,..... 29.900 .000 
26 |Taxe diflérentielle et spéciale sur les véhi- 51 |Taxe unique sur les cidres, poirés et hydro- pus 
cules à moteur........... 12 a SR AS 26.000 .000 MEIS ............s..ssesereserseterenenttese 950. 
27 |Permis de Chasse... sen srsenernns us e 1.290.000 52 |Taxe de circulation sur ies viandes.......... 54.350 .000 
23 |Rachat du droit de timbre des valeurs mobi- 53 |Taxe unique forfaitaire sur le café el sur le 
ro re TVR eÉ ù us us ét PTS PEN ‘# POP à es, thé ss... nn nn nm nn nn nm mms 22.000.000 
énalités (amendes de contraventions)....... 90. 
30 Recettes diverses LA EG PEN FPS CAT REP ES RUE 880.000 TR ride né dc tèloné carrées à 407.200 .000 
TOUL. rond sois no dé ot core 64.500.900 
1lo PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 
4° PRODUITS DE L'IMPOT SUR LES OPÉRATIONS 
DR BOURSE Monopole des poudres à feu: 
54 | Récupération de frais pour les poudres à feu 
31 |Impôt sur les para, traitées dans les vendues par l’administration des rtf 
bourses de valeurs et pénalités............. 43.500.060 tions indirectes................. pe POLAIRE 400.006 
2 Impôt sur les a Aa gg traitées dans les 55 |Impôt sur les poudres de chasée..... sésésoses 600.000 
bourses de commerce......s.ss..sessssssse. Mémoire 26 |Impôt sur les poudres de mines......,....... 500.000 
V1 PORTE PTT DIS LENS PPT PE 43.500.000 Il : TOUL... soc coosiporcoopvviecrenesesse 4.500.000 
LE 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIOXS 


pour 1957. 








RECAPITULATION DE LA PARTIE I 


1° Produits des contributions directes et taxes 


RS toto do dt 
20 Produits de l’enregistrement..........,,.. 
tt. 2 ORNE 
1° Produits de l'impôt sur les opérations de 

ER iv Mlébsvehoinenasdinessicees 
5° Produiis de 1 impôt de solidarité nationale. 
Go Produits des douanes....................... 
1° Produits des contribulions indirectes...... 
5° Produits des taxes sur les transports de 

PE 
90 Produits des laxes sur le chiffre d’affaires. 
160 Produits des taxes uniques................ 
1° Produits du monopole des poudres à feu.. 


Total pour la partie I......,..... 


I. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 
ET COMMERCIALES 


Reversement par la caisse aulonome d’amor- 
tissement du präduit net de l'exploitation 
du service des aitumelles.............,...00. 

Versement au budget générai de l'excédent 
net des ressou'ces alfeciées de la caisse 
aulonome d’amoriissement sur :es charges 
C0 OT CN... coco coco 

Bénéfice résultant de la fraype des monnaies 
et excédent des recettes sur les dépenses 
de la fabrication des médailtes.............. 

Excédent des recettes sur les dépenses de 
l'imprimer:e nalionale.......:........:..... 

Produit brut de l'expoitation des manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Sèvres. 


Bénéfices nets de l'expoilalion des postes, 
télézraphes ét téléphones affectés aux 
récelles du budget généra!..............,... 

Produits bruls de l’exploitalion en régie des 
OR 7 RSS 

Produit net de l'exploitation des mines de 
Rd ho soc cétoa on ques 

Produit brut du service des eaux de Ver- 
LE SN "ORNE 

Produits à provenir de l'exploitation du ser- 


VS OUTRE. 0 rs lines otes ê e 
Produits à provenir de l'exp'oitation du ser- 
VOD OS DOM Sd dé sadéso do oes 
Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
vice des consiruetions aéronautiques... 
Produits à provenir de l’exp'oitalion du ser- 
vice des constructions et armes navales. 
Produits à provenir de l’expioitation du ser- 
vice des fabrications d'armement. ......... 
Bénéfices nets d'entreprises nationalisées... 


Total pour la partie HI........... 


[LL — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 
DE L'ETAT 


Produits et revenus du domaine encaissés 
par les inspecteurs des dormaines........... 
Produits de la liquidation de biens ayant 
appartenu à des Elats ou des ressortissants 
ennemis et attribués à l'Etat français...... 
Produits de la liquidation des biens italiens 
en Tunisie........... disiblil-croiges 
Part revenant au budget sur le produit nei 
de la liquidation des surp:us............... 
Produits et revenus de titres ou valeurs apjar- 
tenant à l’Elat du chef de ses participations 
PR Linie vec Piscines ce 
Produits des forêts encaissés par les trésoriers- 
- payeurs généraux. -- Coupes de bois el 
exploitations accidentelles vendues en bloc 
sur Je avec précomplage sur la possi- 
bilité: bois de chauffage fourni au service 
forestier .............. LANTA drole 
Produits des forêts encaissés par les inspec- 
teurs des domaines. — Chasse, menus pro- 
duits, etc........ PPPLEPP TPE P PAROI" PR 


Total pour la partie Il,..,.,..0... 


Milliers de francs. 


13.000.000 
18.500.000 
61.500.000 


13.500.000 

500.000 
000.000 
77.800.000 


16.000.000 
1.294.000 .000 
107.200 .000 

. 500.00 


3.190 .501.000 


= 








3.000.000 


49.000.000 


29.500.000 
21:.199 


Mémoire. 


Mémoire. 
839.000 
200.000 
200.000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire 

Mémoire. 


6.500.000 


89.906.199 








6.000.000 


800.000 
150.000 
600.000 


4.500.000 


7.500.000 


3.700 .000 
23.250.000 














NUMÉRO 


de la ligue. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIONS 


pour 1957. 











10 


11 


12 
13 


15 


16 





IV. — PRODUITS DIVERS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Produits des chancelleries dip'omatiques et 
consulaires ........sssssssmesmssunsrenss 
Contribution aux dépenses mililaires de ia 
métropole ...........essssssssssssuse se. 


AGRICULTURE 


Droit de visite et d'inspection du bétail el 
des viandes.......s..sssesss +00. etasases 
Contribution des départements, communes e‘ 
établissements publics aux frais de garderie 
et administralion des forêls s2Lmises au 
régime {oreslier.......... s..ens.e.e.. PPECE 
Recettes à provenir de l'applicalion de l'or- 
donnance du 2 novembre 1%5 organisant 
la protection des végétaux............ PECEEE 
Frais d'adjudicatiun des produits en bois en- 
caissés tant par les trésoriers-payeurs géné- 
raux que par les receveurs des domaines.. 
Prélèvement sur le produit de la taxe fores- 
tière instituée par la loi du 6 février 19%. 
Remboursement par la caisse aationae de 
crédit agricole et par l'office national inter- 
professionnel des céréales des dépenées 
mises à leur charge par le décret-loi du 
17 Pin 20B...oososvosos soosovesesêce ; 
Remboursement des avances consenties par 
l'Etat pour les dépenses de fonctionnement 
des corps de sareurs-pompiers fores:wrs el 
Jour les acquisitions immobiières dans les 
andes de Gascogne............. os 
Recettes provenant de la liquidation 
comple spécial « Acquisition et rétrocession 
des éléments essentiels du capital d'exploi- 
tation des agriculteurs éprouvés par :es 
événements de guerre « (ordonnance n° 45- 
852 du 24 avril 4945)...............00... EC 


DÉFENSE NATIONALE 
aériens par moyens 


nn nn mn nn nnnmnss 


Rerelles des transports 
mililaires 


EDUCATION NATIONALE 


Redevances collégiaies.............,.......9 +. 
Droit de vérification des acoomètlres, denei 
mètres et thermomètlres médicaux......,... 


ETATS ASSOCIÉS 


Recettes diverses rerouvrées en Indochine... 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
L — Finances. 


Participation des communes pour les dépenses 
de rélection du cadastre et recettes diverses 
OR OURS UN OR, deb cvs covvor genres 

Versements des col'ectivilés locales, des orga 
nismes publics et des parlicuiiers pour frais 
de confeclion des rôles el excu'ion de ira- 
vaux accessoires par le éervire des centr:- 
DR NOR... ese ones 

Receltes diverses des receveurs de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre........ 

Prélèvement effectué sur les salaires des 
conservateurs des hypothèques en vertu du 
UN L.X A ANSE Res 

Recouvrement de frais de justice, de 
de poursuites et d’instance..........,.,....,.. 

Recettes diverses des receveurs des douanes. 

Receltes diverses des receveurs des contri- 
a a a SEE TER PORN SRE 

” ievan-es versées par les receveurs-bura- 
istes 

Versement au budget des bénéfices du service 
OT LR RES RAR RENE UE RE 

Remboursement par la Sarre des dépenses 
d'administration, de contrôle et de sécurité 
effectuées par la France en terriloire sar- 
TOIS. smscosoooscososseoceee cs... PPT ETEITE 


nm mm nm nn nn 





Milliers de francs 


1.200.008 


Mémoire. 


100.000 


750 .000 


1.100.000 


150.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


110.000 
60.000 


3.500.000 
500.000 


2.000.000 


1.000.000 
950.000 


1.000.000 
800.000 


Mémoire. 


Mémoire. 





POS COTES PAT 
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ge » ÉV ALUATIOXS s +? ÉVALUATIONS 
im DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES 
E p+ pour 1957 E-. pour 1957. 
T =] 
Miiliers de francs. Milliers de france, 
25 Remboursement par la Sarre des dépenses 50 Annuilés à verser par les soziétés de crédit 
à sa charge irmputées au budget français immobilier, les caisses régionales de crédit 
et de la part lui incombant sur les dépenses vd bol agricole, les sociétés et offices publics d'ha- 
COMMUNES .....00000 © 2.0 DEPETTES TETE SECTE EEEE 400. bitalions à loyer modéré pour j'amertisse- 
26 |Produit de la Loterie nalionale........... .. 16.009.000 ment des prêls consentis en appiicalion de 
27 Recelltes en alténuation des frais de tréso- ani ta loi du 27 juillet 2994.,.. ss coccosoe ss ae 5.000 
POPIO so. sonores sos comen te cnesveccessesés 3.200. A 8 e ÿ 
28 Recelies en atlténuation des dépenses de la 5 Annuités el intérets à verser gg 4 la caisse 
Due: Hotte... srorrccsovscdteoseesoivesl 5.000.000 nationale de crédit agricole pour les avances 
29 |Redevances versées par les entreprises dont mises à sa disposition par l'Etat pour fa:i- 
les emp'unts bénéficient de la garantie de liter l'élablissement et l'exploitation de ré- 
l'Etat (loi du 23 mars 191) 4 ve 150.000 193) ruraux d'électricité (Loi du 2 août 
; 4 A 2 L'EST CT) ù MT Sotrste se de Vibes ados bent 00) dose e 90.000 
e & Socié ation: € K 
» me og qe mp ue = min 52 Annuités à verser par la caisse nationale de 
combant dans la charge des emprunts con- crédit agricole pour les avances mises à sa 
traclés par le Trésor en applicalion du dé- ea UE pare Le à su des 3 oc- 
ed el <- a 1916 et 23 dérembre 1916... "Php À 305 .000 
vret du 28 août 1937............ecscssecuse ee .591.000 + rutrd ° 
31 À|Part de l'Etat dans les intérèts des avances ni 53 |Annuilés à verser par la caisse nationale de 
efle:tuées par le Crédit national (article 2 crédit agricole pour les avances mises à sa 
de la convention approuvée par la loi du disposilion en application de la loi du 
10 octobre 1919 et de la convention approu- 16 avril 1935........ sind € sédetan d 6 0.0 % 7.500 
vée par l’article 64 de la loi de finances du 5 Annuilés à verser par la caisse nationa'e de 
21 décembre 1937) et dans les bénéfices réa- crédit agri:ole pour les avances mises à sa 
lisés par cet établissement {art, 14 de Ja disposition par l’Eltat en application du dé- 
convention du 7 juitlet 4919, ratifiée par la cret du ?1 mai 1938 relatif à l’amélioration 
loi dü 10 o:iobre 1919). ..................... Mémoire. du logement rural...... FRE UE ARE AUS Ve 12.60 
32 Produits crdinaires des recelles des finances... 20.000 55 Annuilés à verser par la caisse nationale de 
33 Produits des ainendes el cordamnations pécu- soù do pm agricole pen les gg À om à Le. 
RL LE ces - és cattties dorelts sr pis 9.500. isposition par l’Elat en application du 
34 |Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de d'ésisement mes 198 relalif aux travaux due 
valeurs mobilières étrangères................ 20.006 qu FUFBhn ces eee 0 00 °ononvennenesse : 
3% |Remboursement par divers Gouvernements 56 |Remboursements effectués par les départe- 
étrangers, par l'Algérie et les territoires ments pour les prèls à eux consentis en 
d'outre-mer des frais de confection et d'ex- application des articles 1442 à 144 de la loi 
pédition de papiers timbrés et de timbres de finances du 230 décembre 1923........... 21.500 
mobiles .......,..... rest scouee ETES re dsl 20.600 57 | Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploi- 
26 |Prélèrvement pregressif sur le produit des jeux talion de la comnagnie franco-espagno'e des 
dans les casinos régis par la loi du 15 juin chemins de fer de Tanger à Fez............ Mémo're. 
1907 ss... CREETE EEE EEE EEE EE EEE 9.500.000 58 Annuités versées par la caisse des dépôts el 
37 Prélèvement sur ie pari it NRA y 50.000 consignations pour les prûts faits par son 
33 À|hRecel'es diverses des services extérieurs du nee 0-3 3 en so du a = 
LPS PRES ARE nl RE 100.000 ravaux de circonstance (ordonnance du 
39 |Recouvrements poursuivis par l'agent judi- 1er mai 1915)...........,...... cnnsssssssenene 32.000 
ciaire du Trésor. — Recclles sur débels non 09 | Annuités à verser par la caisse nationale de 
compris dans l'aclif de l’administration des crédit agricole pour les avances mises à sa 
Nissan tisse biere raies 500.009 disposition par l'Elat en application de la 
30 | R‘cupération et mobilisation des créances de loi du 2: mai 1946 relative à l'attribution 
CSN PP PP TT PAERRE CRUE “A 8 000.000 de prêts d'installation aux jeunes agri- 
st Revision des marchés de guerre SANS MERE ER Mémoire. culieurs PPPFTLILELIIILIIC PE CSD. DELTA" en 650.000 
& |Contribution de diverses administrations au 60 | Annuités à verser par la caisse nationaie de 
fonds spécial de retraites des ouvriers des crédit agricole pour les avances mises à la 
étab'issements industriels de l'Etat.......... 2.002.700 disposition de cet établissement en vue de 
43 |Remboursement par la caisse autonome de pee x RUES D des re 
ceg fai » 1 1 0 A S 
penses Are eu re nt Re serrer ets 120.468 risonniers et anciens déportés d'accéder à 
44 Annuilés et intérêts reversés par la caisse ces l'exploitation agricole ou à l'exploitation 
a et res pour les de arlisanale rurale...... Éioésesarhltensessire 230 .000 
aites par son intermédiaire pour le finan- { : : 
cement des travaux entrepris pour luiter . PR caue de de Des mes L : 
contre le chômuge..-......... she RE rom 0 56.000 CPR DES D - Es. à 
45 |Part de la caisse d'amortissemerit dans le ser- disposition en application de l'article 23 de 
vice des rentes 3 1/2 p. 100 1912 et 3 p. 100 la loi de finances du 21 mars 1948. 15.090 
1945 émise: pour la conversion des rentes 62 | Annuités à verser par la chambre syndicale 
4 1/2 p. 100 1922 (tranche B}............s... 279.000 des banques populaires pour les avances 
46 |Bénéfices versés par divers établissements pes es 22e 7 À rh LR 
publics à ’aractère financier.......,,..,..... 400.000 mt 
, : relative à des prèts aux anciens prisonniers 
47 |Contribution aux frais de contrôle et de sur- de guerre et aux anciens déportés... 65.000 
veillance de l'Etat en matière d’assuran-es c 4 re , 
‘application de l'ordonnance du 29 sep- Remboursement par le Sets : 
tembre 1945), aux frais de fonctionnement funds d'emprunt tr + > avances 
du conseil nationai des assurances et de moyen terme (art. 2 el la convention 
l'école nationale des assurances............ 216.000 du 7 juillet 4949)..........s.sssseesse 25.000 
&3 | Remboursement par là caisse nationale de sé- 6: | Remboursement de divers frais de gestion et 
eurité sociale d'une partie des charges d’in- de, contrôle. ........sooscrosposscoscnesocees ee 65.000 
demnisation des soc ié tés d'assurances contre 65 |Annuilés diverses. ....s..s.s.soosesssosvomsense 4.000 
les accidents du trav aile... ur ce Doors 173.333. 66 Participation des services financièrement auto- 
49 |Annuilés à verser par les socktés de erédit nomes aux dépenses de fonctionnement des 
bone es. ns We yo de +. cités administratives.............s..sssss..s 70.000 
{ agricole, les sociétés el offices publi:s 
d'habitations à ioyer modéré pour l’amoriis- 67 |P Re" ne pe vi mg mo 
sement des prèts consentis à ces organismes extérieur 100.000 
pour le compte de V'Etat par la caisse des DAT ICONE AN ERA T ON ONCE PEREPRS . 
dépôts et consignalions en application des 63 | Recettes à provenir des opérations de Jiquida- 
lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 1928, tion des anciens comptes spéciaux du ravi- 
3 seplembre 1917, 21 septembre 1%8 et laillement ........sssssossvesssasscssosresese 20.000 
24 mai 1%1, d'une part, et du déeret du 69 | Recettes à provenir des opérations de liquida- 
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€ é 
ÉVALUATIONS …? ÉVALUATIOXS 
DÉSIGNATION DES RECETTES ns. DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1957. mn >: pour 1957. 
Es 
Milliers de franes Milliers de francs. 
Recettes à provenir fes opérations de liqui- JUSTICE 
dation du compte spécial + Opérations com- 
merciales du service des importations et des 99 Recettes des établissements pénitentiaires.. 500 000 
CXPOTALIONS »............serssrereeese see. 160.000 93 |Recetles des établissements d'éducation sur- 
Application de l'accord franco-libanais du vei!lée …… PE CNT DD MRC LE PE TR 404.100 
DNS de nd 50 da Se do Cove 55% ee D un tint de Page Nil ù 
Versement du fonds commun de l'allocation 
de logement au titre de la péréquation des 
charges d'allocations de jogement suppor- RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
A. _ j- -TÉRÉLIEINN FRE sata Mémoire. 
ersements effectués au titre du rachat des Produit de la revision des marchés opérés 
paris contribulives de pensions............. 1.000.000 ” en application de l’articie 105 de la loi du 
É l nloei te munie neue à 10.000 
; ; 95 Recettes à provenir des opérations de liqui 
IL. — Affaires économiques. dation du compte spécial « Fabrications et 
Contribution des offices et établissements ee. du service des constructions provi Mémoir 
publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan-| || | Soires » ................................. sp: émoire, 
cière et des compagnies de navigation sub- 
ventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature ayant fait appel SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
au concours financier de l’Etat....…. ss. 90.000 
PRES ee à Sn 96 Produits du droit fixe de visa des spécialités 
infractions à la légisiation des prix et du pharmaceutiques ... sssssereenssene LLLLLEE 45.000 
COURONNE ici .ive eau se eee doc div 500 .009 97 |Produits des taxes sur ies anaiyses, examens 
beurres Importés...................sse Ba A 2.600.000 tional du ministère de la sanié publique et 
de :a population et ue l'académie de m“de 
DR nirstes ess cosvér sos véles 6e PACA 1° 04 AD 5.000 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Retenues pour frais ce traitement dans les TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
hôpilaux, effectuées sur la solde du person- 
nei militaire et assimilé et sur le traitement ES 
du personnel civil rémunéré sur le budget 98 Redevances pour la rétribution des délégué: 
nn sure ct es 2 3.000 mineurs et remboursement par les exploi 
Contribution des territoires d'outre-mer aux tants de mines des primes d'assurances en 
dépenses militaires de la métlropo'e et aux cas d'accidents, des indemnités d incapacité 
dépenses de l'aéronautique militaire dans temporaire et des frais médicaux et pharma 
les territoires d’outre-mer................... Mémoire. ceutiques supporiés par le Tré:0r, en exécu- 
Remboursement par les terriioires d'outre-mer tion de la loi du 13 décembre 1912......... 417.000 
et les Etats associés des dépenses adminis- 99 Remboursement par la caisse nalionale d« 
tratives de la caisse Ge retraites de la France sécurité sociaie des frais d'administration 
PR SE ne MES 50.917 de la äGirerlion générae et des services 
Contribution des territoires d'outre-mer aux régionaux des assuran’es sociales. ......... 2.100.000 
dépenses du service administratif de ll: 100 Redevance pour l'emploi obligatoire des muti- 
France d'outre-mer ............... CCEEEEEELCE 126.56 OS MAÉ ON FT Fe 2 ip SCT CS RE ANR 100.090 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Droits de vérification des instruments de me 
DURS. ssovsmponebostosoeesmebse cos desc ee 350.000 101 Redevances et reumnhoursements divers dus par 
Redevances pour Contré: es spéciaux el travaux les chemins de fer en France.............. 230.000 
métrologiques spéciaux..................... 130.000 102 | Redevances et remboursements divers dus par 
Remboursement des subventions accordées à g: les compagnies de chemins de fer d'intérêt 
des exploilalions minières en application du local et entreprises similaires.............. 7.000 
déeret-loi du 6 mai 1929 modifié par la loi 103 Reversements divers effectués par les «ompa 
provisoirement applicable du 13 novem gnies de chemins de fer et par la Société 
bre 1210 et de la loi |" pee applica- nationale des chemins de fer français...... 35.685 
ble du 31 décermbre 1951............ ‘ Mémoire. 104 Versement au Trésor de l’annuité reyrésen 
Redevances pour frais de contrôe des distri tative des charges de capital d'établissement 
butions d'énergie électrique el des conces du réseau d'A:sace et de Lorraine pour les 
sions de forces hydrauliques... PARU TE 100.000 dépenses effectuées de 1871 à 1921.......... 14.458 
Redevances pour frais de contrôle de la pro 105 |Part revenant à l'Etat dans le produit ne: 
duction, du transport et de la distribution d'exploitation du chemin de fer de Somain 
QU AZ .............. PELLE Mémoire. à Anzin et à la frontière belge.............. Mémoire. 
Remboursement d'annuités ‘et ‘atances par 106 Redevances d'usage perçues sur :es aérodro- 
« E‘ectricité de France » et par diverse: mes de l'Elat el remboursement divers par 
sociétés de production d'énergie hydro RO dr nina tiusesossee éslrése 300.000 
DOCS: indetédétestre ts ccostaasessédese 2.000 
Redevances annuelles et remboursement 
d'aiances consenlies par l'Elat en vertu É der 
de contrats d'équipement et d'entretier. MARINE MARCHANDE 
DOME ds soélhéténréosshny csoiaiésee site - 80.000 
Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 107 Droit de visite de sécurité de la navigation 
VADCUFS OÙ. @6: BL. coco sono ce 5e 0e 25.000 RL nd dl us ehae oo 42.000 
108 Produits de l'exploitation des marires de ja 
flotte en gérance acquis avant le 1# scptem 
INTÉRIEUR bre 194 et loyers des navires affectés à d 
l'expioilation des services contractue:s..……. 25.000 
Conlingents des dénartements et des commu 
2 dans les eus faites pour leur 
DO Pnbisists 900.000 NES se : 
Contribution de l'Algérie aux dépenses mili CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
CAMOS 60 DODUTD:...... cos 0000 0 60 + Mémoire. 
Contribution des départements aux dépenses 109 |Excéient des recettes sur les dépenses dn 
résultant de la prise en charge des auxi- budget ann2xe de la caisse nationale d'épar 
- liaires déparleMEntaux. ..sssousssosssssesss e 1.150 090 Merise cscétonmoncseessscesscestéesese 13.904.000 
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a = ÉVALUATIONS a > ÉVALU: 
= 4 DÉSIGNATION DES RECETTES E « DÉSIGNATION DES RECETTES ; ui 
= 4 pour 1957. + 2 pour 1957. 
Milliers de francs | Milliers de france, 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 2° Coopération internationale. 
410 |Contribution de l'administration des postes. x sai ; 
télégraphes et téléphones aux itsles de 133 |Contre-va’eur de l'aide consentie par le gou- 
son personne! soumis au régime générai vernement des Etals-Unis en application de 
des pensions civiles. .................….u.. 9.992.000 l'accord du 28 juin 1918...................... Mémoire. 
111 Remboursement par l'administration des 134 Contre-valeur de l'aide militaire arcordée à 
postes, lélégraphies et téléphones des charges la France par les Etats-Unis d'Amérique... Mémoire. 
d'amortissement de ses bons et obligations ‘ | ——— 
PTT TS ti QU APE bise 6.390.215 Total pour la partie V............ 102.000 .000 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE VI. — FONDS DE CONCOURS ET RECETTE: 
pat. id ASSIMILEES 
112 Contribution forfaitaire de la radiodiffusion 
aux charges de pension du personnel... 200 .000 
lo Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 
| 
DURS VERS 155 |Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
mich PRES te mine 28.000 PE CE MR EP TR RE EU Mémoire. 
cer Bénéfices ue Den 500.000 13% |Produits des legs et donalions attribués à 
ciaux des dépenses de personne! applicables ques nn mn M moire. 
à leur fonctionnement................sosse 127 Ressources affectées à la restauration el à 
116 Recettes à provenir de l'apurement des la conservation du domaine national de 
cornptes spi ciaux clos en application de ta VOS. ….........sso0.000.se0605 60 0 06 Mémoire. 
pe À _ #4 du 6 janvier 1918 et des lois 400.000 128 | Recettes affectées à la caisse autonome de 
sMGquentes De vonrsi NE qui ad nrag SODÉSNR 500 Sel ses 00e | Mémoire. 
117 Remboursement de frais de scolarité, de pen- 
sions et de trousseaux par les anciens 
pe de des + du ge ver ge qui Pr 
quittent prématurément le service de l'Etat . 90 i nale 
118 Pensions et trousseaux des élèves des é’o'es 2° CORRE RES 
de L ee Me meirer ma PETRENRS TEE EN TRUE 29.000 
roits d'inscriplion pour les examens, de! . {|| 129 |Fonds de concours.................. buéds title Mémoire. 
diplômes et de scolarité percus dans difié- md Lace -retors aie: PRE ARRREEER 
rentes écoles du Gouvernement............ 15.000 Total pour la partie VI........... Mémoire. 
120 Produit de la vente des publicalions du Go: | == 
VOOR és. he -Masldete Hunts te dise 15.000 
421 Retennes de logement elfectuées sur !es émo 
luments de fonctionnaires et officiers logs RECAPITULATION GENERALE 
dans des immeubles appartenant à l'Etat 
RE PT EE one se de Noos vo see 250.000 
122 Re versements _ fonds sur les gp des L — Impôts et monopoles: 
ministères ne donnant pas lieu à rélab:isse- 1° Produits des contributions directes....| 1.243.000.000 
ment de crédits. ....... de degrés rh ad Are 1.0 2 Produits de l'enregistrement........... 418.500.000 
123 | Receltes accidentelies à diflérents titres... 11.000 000 8e Produits du timbre... .…....s.c. ce... 61.200.000 
174 Recettes diverses .............. PEITITE ETS .. 1 000.000 &o Produits de l'impôt sur les opérations 
125 | Réinlégralion au budget gén ‘ral des receltes OR ER EE A UNI RENTE 13.300.000 
des établissements dont l'autonomie a été 5° Produits de l'impôt de solidarité nalio- 
supprimée par le décret du 20 mars 1939... .. ds des 500.000 
1% | Prélèvement sur les ressources affectées des- Go Produits des douanes................... 461.000 .000 
tiné à couvrir les dépenses de fonction 7° Produits des contributions indirectes. 71.800.000 
ment imputables sur le titre HI « Moyens _n 8° Produits des taxes sur les transports de 
des services » du budget général............ 0 .000 marchandises ........................ 16.000.000 
127 | Versement au Trésor des produits visés par 9e Produits des taxes sur le chiffre d'af- 
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance : M ne Halo ne coco tes ée sc dd 1.294.000 .000 
ne 45-14 du 6 janvier 1915. ................. 3.500.000 | 10e Produits des taxes uniques............ 107. 200.000 
123 Ressources à provenir de l'application des 11e Produits du monopole des poudres à 
rèc'es relatives aux cumuls des rémune- Éd sett 6 56 cote 1.500.000 
rations d'activité .................. PRET PRE 00 .000 SR. 
à MD “mea - à Toial pour la partie I......... | 3.120.500.00 
Total pour la partie IV...... sos.  171.230.982 a 
| IL. — pe — mg industrielles et commer- ds ons 100 
RE " ns a nu PPT ETUI TÉRS EP PEI TC IT P TE US . 206.1 
V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES III. — Produits et reveuus du domaine de 
à l'Etat nn nn mms s....…, 23.250.000 
1° Recettes en contrepartie de dépenses IV. — Produits divers................., csscoosl  171.270.962 
de reconstruction et d'équipement. V. — Ressources exceptionnelles : 
1° Recettes en contrepartie des dépenses 
129 | Produit du prélèvement exceptionnel institué de reconstruelion et d'équipement...{  102.000.000 
par la loi n° 58-20 du 7 janvier 1948...... ji Mémoire 2o Coopération in‘ernationale.............. Mémoire. 
130 | Intérêts et amortissement des prêts consentis VI. — Fonds de concours et recelles assimi- 
en exécution de l'article 12 de la loi no 48-466 lées : 4 
du 9% mars 14948 et de l'article 9 de la loi 4° Fonds de concours ordinaires ct spé- 
ne 59-611 du 11 juillet 1953..............,... 94.000.000 Ciaux ............. se... Sosootovédeér Mémoire. 
431 Recettes en contrepartie des dépenses de | 29 Cocpération internationale. ............ Mémoire. 
reconstitution de la flotte de commerce et RES apr 
de pêche et de :a flotte rhénane.......... 6.000.000 Tolal pour les parties II à VI....,.] 39.427.184 
1432 |Recelles en contrepartie des dépenses de 
7 SRE TS RO BEEN RAS" 2.000.000 3.819.927.181 








Total pour l'état Asso obocccrocesoss ses: 
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ETAT B 
{Article 8 du projet de loi.) 


Tableau des ressources affectées pour 1957 aux dépenses du titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 


NUMÉRO 
de ia ligne. 


| 


11 


82 
43 


14 


15 
16 


21 


31 


al 


61 
62 


Gi 


71 











DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÊVALUATIONS 


pour 1957. 


NUMÉRO 
de la ligne 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIONS 


pour 1951. 





A. — Ressources affectées à l'assainissement 
du inarché de la viande. 


Produit du prélèvement de 5,5 p. 100 sur :es 
recouvrements opéré: au titre de la taxe 


Villiers de france 





























de circu:alion sur les viandes.............. 5.609.000 
Recelles diverses et accidentelles.......... é Mémoire 
Total... boiseries sec lpetnecé rs dot 5.600.000 
B. — Ressources affectées à l'assainissement 
de la viticulture. 
Produit du préièvement effectué sur !es recou 
vrementis opérés au titre de la taxe unique 
sur les vins........ SON fe DRE PRG FAP A 12.250.000 
Croduit des redevances sur les rendements.. 50.000 
Produit de la redevance relative à la carte 
de contrô:e des producteurs et here 
en bois et plants de vigne................ 10.000 
Produit des amendes et pénalités prévues au 
RL de in eut perce mode 10.000 
Contribution du budzet de l’Alzérie.. de Mémoire. 
Recelies diverses et accidentelles.........,.... Mémoire 
à CRT des avé Es de esoéorésese vi 12.520.000 
C. — Ressources affectées à l'assainissement 
du marché du lait et d°s produits laitiers. 
Produit du prélèvement de 6 p. 100 sur ies 
recouvrements opérés au titre de la taxe ce 
circulation sur les viandes.................. 6.100.000 
Produit des cotisations proiessionneiles de 
I a sad es de v à Memoire. 
Recettes diverses et accidentelles. ..:.:!::1: » Mémoire. 
TR re es cocdècuee sovevelloesrée 6.10) .00 
D. — Ressources affectées à la grophylarie 
des maladies des animaux. 
Produit du prélèvement de 5 p. 100 sur les 
recouvrements opérés au titre de la taxe 
de circulation sur les viandes......,....... 5.100.000 
Droits de visite et d’insrection du bétail et 
RE oh en drone broes 70.000 
Recetles diverses et accidentelles............. Mémoire 


ee RP Er OR PER PRE TEE A, SSERONR 


E. — Ressources aflectées à la baisse du 
prix des matériels destinés par nature à 
l'usage de l'agriculture. 


Prélèvement sur les recouvrements opérfs 
pour le compte de l'Elat au titre de la laxe 
sur la valeur ajoutée........., PARTS ET MER 


F. — Ressources affectées au régime 
de l'assurance vieillesse agricole. 


Produit du prélèvement sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe sur la vaieur 
ajoutée. 


G. — Ressouros affectées au fonds national 
de progrès agricole 


Produit de la taxe sur les belteraves, sucres 
OEM ss crocate ss ensaicesecnaceséee 
Produit de ja taxe sur les céréales...,........ 
Produit du prélèvement e‘fectué sur la taxe 
sur les vins, cidres, poirés et hydromels.. 
Versement du reliquat des exercices anté- 
Li: PPT TOR eo bise. 
Recettes diverses et ‘accidentelles. :iieccceceie 


TO, se soosatre css co LRELELELELLELLILILE 


H. — Ressources affectées à l'aide temporatre 
à l'équipement de théâtres yrivés de Paris. 


Produit de la taxe prévue par 1 article 1621 bis 
du code général des impô!s................ 





5.170.000 
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.000.000 








16.500.000 








120.000 
Mémoire. 


98.000 


650. 
Mémoire. 





878.000 











30.000 








101 


102 


103 


104 


105 


106 


107 


108 


PERÇUE QG GS 





L — Ressources effestées aux opérations effec 
tuées en application de la loi validée du 
13 septembre 1253 portant création d'une 
tare d'encouragement à La production 
textile. 


Produit de la taxe instituée par la loi validé: 

ON LD. #. : SSSR PPT 
Remboursement de prêls (capilal et intérèts). 
Pré'èvement sur les ressources af ertées 


n'ayant pas donné leu antérieurement a 
CU ON PONT PET 
A RE RENTREE ébues bone si 
J. — Ressources æd'Jectées au soutien 
des hyarocarbures ou assimilés. 
PROUNIL CDS) DEODTARCOS..... css oocoocoes 
Participation des budgets locaux............ sé 
Remboursement des prêts _ PPT FAST 
Recettes accidentelles ou diverses Lésorsdien 


Prélèvement sur les ressources  al'ectiées 
n'ayant pas donné lieu antérieurement à 
OUVOTIUIS OU CRPMLS.... 000000000060 0: 


Pi intiestuisseeiiece nono des Us 


K. — Ressouru?s aflectées aux investissements 

rouliers. 

Tranche départementale, — Crélèvement de 
2,5 p. 100 sur le produit des taxes inté 
rieures sur les carburants rouliers..,,...... 

Tranche vicinale. — Pré'èvement de 3 p. 1 


sur le produit des taxes intérieures sur le: 
NN TRS ss tempebtos csocbeoces 
Tranche urbaine, — Prélèvement de 1,3 p. 100 


sur le produit des taxes intérieures sur les 
PP 
Tranche rurale. — Prélèvement de 1 p. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur les 
Carburants FOURS ..../sosocoooc0ec0c0e 00e e 
Tranches départementale, vicinale, urbaine el 
ruraie, — Prélèvement sur les ressour.es 
affectées n'ayant pas donné lieu anlérieure 
ment à ouverture de crédils................ 
Tranche nationa:e — Préèvement de 14 p. 4 
sur le produit des taxes inléricures sur les 
CarDUrORIS FOUMOFS 0000000960 00 © 6 0 


Tranche nationale, — Prélèvement sur jes res 
sources affectées n'ayant pes donné lieu 
antérieurement à ouverliure de crédits...... 

Receites diverses et ac-:identelles............. 

Di iris odésisoe Ds eés shséssésese 
RECAPITULATION 

A. — Ressources aflectées à l’assain'ssement 

du marché de la viande................ 

B. — Ressources affleclées à l'assainissement 

RE Re con nés ne costotese 

C. — Ressources affec'tes à l'assainissement 


Cu En OR M... docs cos 54000 
D. — Ressources affectées à la prophyiavie 
des maladies des animaux............. 
E, — Ressources afleclées à la baisse du prix 
des matériels destinés par nalure à 


l'usage de l’agriculture................ 
F. — Ressources affectées au régime de F'assu- 
ranïce vieillesse agricole.........,...... 
G. — Ressources aflectées au fonds national 
de progrès agricole..............0.0.«. 
H. — Ressources affectées à l'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de 
Re ner ec ctnor dde se ss cho 
L — Ressources affectées aux opérations eftec- 


tuées en applicalion de la loi validée 
du 15 septembre 1913 portant création 
d'une taxe d encouragement à la pro- 


0 NH. ORNE NA 

J. — Ressources affectées au soutien des 
hydrocarbures ou assimiiés............ 

K. — Ressources affectées aux investissements 
RE TRE RP EP RREERE 

To'al pour l'état B...... sésssèboses 





mt 


Milliers de francs. 


4.900.000 


Mémoire. 


___ Mémoire 
4. XH). 000 





19.111.000 
100.000 
5.000 
2.000 


3.703.000 


22 987.000 


— 





.125.000 


[2 


3.055.000 


t2 


. 402.000 


Aémoire. 
28.700.000 


1.228. 
Mémoire. 


47.717.000 
5.600.000 
12.920.000 
6.100.000 
5.150.000 


20.000.080 
16.500.000 
878.000 


30.000 


4.929.000 
22.987.000 
45.747.000 

442.232.00 
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ETAT C 


(Article 15 du projet de loi.) 





—— 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


= 





MINISTÈRES 


TITRE 1 


a 


TITRE I 





TITRE III 


TITRE IV 


à 


TOTAUX 





Afaires étrangères: 


I. — Services des aflaires étrangères....... PTEPOE LES 
II. — Affaires marocaines et tunisiennes. ..ss..sssese. 
III. — Relations avec les Etats associés... 


Affaires économiques et financières: 


Agricullure .......coss00e PPT TITI TITI III IIII TE 
Anciens combattants et victimes de guerre.......... ETES 
Education nationale, jeunesse et sports..... nos evonl 


Affaires économiques et financières: 


L — Charges communes................ coop oece es 

1. 4 Services financiers APPELLE TILIITIILILT. CELELELELLILELLTT) 

HI. x: 0 Affaires économiques rs... ERRELELLLLLLTILILLEZ] 

IV. — Commissariat général du plan...... PEL EETELLEE 
Prance C'OUHBMMERr..... ss co ovoodéodéoce ess o ce coinoncot ue 


Affaires économiques et financières: 


Industrie et commerce... détenu 
DRE ds ce dress sitio ass HE née Ut 
Justice nn mnt ss... sos. …..... 


Présidence du conseil: 


1. — Services civils: 
A. ee” Services LÉNÉTAUX. «.ssrosssossssesesssses 


B. — Service juridique et technique de l'infor- 
mation RER IRL LRLRLE) LRRLRLRLRLELELE). 


C. — Direction des Journaux officiels........... 


Il. — Services de la défense natjonale : 


A. — Secrétariat général permanent de J]a 
défense nationale....... np. 


B. — Service de documentation extérieure et de 
contre-esplonnage ........... 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


Aflaires économiques et financières : 
Reconstruction et logement.........sssssssessessssosoes 


Affaires sociales: 
Santé publique et population. ..............ssessssssnee 
Travail et sécurité sociale.:...... dmoscrooodééosse so 00e 


Aflaires économiques et financières : 


1. — Travaux publics, transports et lourisme--...... 
IL. — Aviation civile et commerciale................ so 
IL 7 Marine DRASS. cnéodaoseo vote déoscon suce cé 


Totaux pour l'état Ce..ssssssessssssemssssenus 





Milliers de francs. 


Milliers de francs. 


Milliers de francs. 


Milliers de francs. 


Milliers de francs. 








: , 7.853.810 10.490.410 18.344.250 
» 5.526.812 2.062.200 7.589.012 
. , 7.630.533 1.194.000 9.124.593 
25.000 » 15.606.526 1.792.770 17.421.996 
» , 6.169.215 | 222.024.272 298.503. 187 
, , 303.121 .062 27.392.561 220.523.623 
276. 703.824 10.334.818 402.502.108 |  253.817.107 1.013.358.184 
À . 91.926.407 58.000 01.284. 407 
. . 6.600.222 59.946.632 66.546.851 
. . 121.316 » 121.316 
, , 9.624.844 9.072.000 18.706.844 
» , 3.515.086 1.055.191 4.570.297 
, . 94.328.195 26.123.671 120. 761.866 
. . 21.210.105 138.635 21.379.010 
” s 12.920.716 130.000 13.050.746 
’ 187.200 3.604.750 3.791.950 
A 888.017 . 888.017 
, . 187.073 %0 187.223 
» » 1.212.971 , 1.212.971 
» e 988.204 e 988.204 
, . 11.529.786 1.976.799 12.906.585 
3.050.738 86.911.265 89,962.003 
6.979.356 43.999.156 19.978.512 
65.095.412 |  118.142.754 213.239.166 
15.544.194 5.235.956 20.880.150 
4.775.625 20.168.419 22.944.044 
76.728.891 02.757.708 | 2.407.567.620 








1.095.746.163 















am 





PR CET 


11 


10 


46 


m7 


71 
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ETAT D 


(Article 16 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par titre et pa 
rogramme et des crédits de payement 


autorisations de 


ar ministère, des 


applicables aux dépenses en capital des services civils. 
A 















































AUTORISA- CRÉDITS 
TITRES ET MINISTÈRES TIONXS de 
de programme payement. 
Milliers de francs. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
ÉTrangÈTES........... nééréte 411.400 613.100 
Aahes marocaines et tunisiennes. .... 1.920.000 731.000 
Agriculture PPT LITETILIILIELIILILEILLILELLLLILE 4.599.0N 4.045.111 
Education nationale. ....s...ss.ses.ses | (1) 52.477.000 21.181.000 
Charges COMMUNES. . ..ssomorsonssssses 5.337.300 4.012.300 
Services financiers... ....sessvsssssssses 2.339.500 920.000 
Affaires ÉCONOMQUES. ...rsssorensnsdous 39.000 56.000 
Industrie et COMIMErCE.......ssessssss. » 60.000 
Intérieur PRLILITIILLILILLELIELLLILLLLLELRLLELLLEZ)] 3.2 8.000 3 265,000 
Justice CRETE RIILILLLLELTELLIELLLLLLELELL7 309.000 125.000 
Présidence : L 
Journaux officiels. ....s..ocosscsesee 350.000 664.000 
8, D. L. DRE LILLLILELLILELL ILE 20.000 22,000 
G. D 'isssvoidosoeesegecosvesseous 90.000 82.250 
Reconstruction et logement............ 4.030.000 933.000 
Santé publique et population........... 580.000 315.000 
Travail et sécurité sociale.............. 400.000 520.10 
Travaux publics, transports et tourisme 22.664.000 21.941.659 
Aviation civile et commerciale......... 18.177.000 13.794.000 
Marine marchande.…..............ssss.e 1.322.000 612.000 
Totaux pour le titre V.........] 115.294.200 89.035.820 
TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE COXCOURS DE L'ETAT 
Subventions et participations. 
Us Me. ARR ST SE TUE Va : 3.000.000 
RS Le docs éroccsenetostoes 31.292.500 25.531.327 
‘ducation nationale..............ssssses | (2) 97.523.000 60.816.000 
Charges COMMUNES. ..........so..0000e 1.700.060 500.000 
Affaires économiques... sosie 7.630.000 7.021.800 
France d'’outre-mer...... solos 61.600.000 58.277.000 
Industrie et commerce...........s.s.e. 6.475.000 8.436.000 
RE RE E éodeeihss 31.612.000 30.191.000 
Prés'dence: services généraux......... 31.050.000 36.000.000 
Reconstruction et logement...,........ 5.700.000 3.350.000 
£anté publique et population........... 9.620.000 7.100.000 
Aviation civile et commerciale......... 590.000 581.000 
Marine marchande..................s.es 21.850.000 46.150.000 
Totaux pour le titre VI-A......| 306.672.50 256.987.127 
Tirre VI-B. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Prêts et avances. 
ALFIGUIIRIS : sde bath order doses ess 36.725.000 41.245.000 
Charges COMMUNES... ...sssososssesse 45.000.000 48.000.000 
Aflaires économiques... ......sss.s.sese 400.000 336.000 
France 1, * APS OPEN RUN PEINE 5.000.000 7.073.000 
ER is id sève de 48.000.000 48.000.000 
Totaux pour le titre VI-B.......| 138.125.000 117.654.000 
Totaux pour les titres V et VI......| 560.091.700 463.676.947 
TITRE VII, — RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE 
Charges communes... Mémoire. Mémoire 
Reconstruction et logement............ » 220 .000.000 
Travaux publics, transports ct tourisme » 8.700.000 
Marine marchande.…..................... » 2.500.000 
Totaux pour le titre VII........ Mémoire. 231.260.000 
Totaux pour l'état D (titres V, VI à 
ON nds does éd voue ce | DODONE, 700 694.876.947 











(1) Dont 10 milliards sont bloqués. Le déblocage pourra intervenir 


er des conditions fixées par 


décret. 
) Dont 20 milliards sont Log» > dl À 2 déblocage pourra intervenir 








—— 





ETAT E 


(Artic'e 17 du projet de loi.) 


Tableau des autorisations de programme et de payement accor- 
dées au ministre des affaires économiques et financières aw 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 


de la reconstruction. 














AUTORISA- CRÉDITS 
SERVICES TIONXS de 
de programme. payement. 
Milliers de francs. 
$ 1er, — Indemnités et avances payces 


aux sinistrés. 


4° Indemnités pour reconstruction des 
immeubles de toute nature (wi du 

28 octobre 298)........0805.00..0.. 

2o Indemnités pour reconstitution des 
meubles d'usage courant ou fami- 
lial (loi du 23 octobre 1916)....... 
Indemnités pour reconstitution des 
biens autres que ceux visés aux 
4e et 2°: cheptel, matériel agri- 
cole, industriel, commercial, arti- 


© 


? 
2 


sanal (loi du 28 octobre 1946)... 
&o Allocations. d'attente (lois des 
30 août 1947 et 18 mars 1950)..... 
5o Avances aux sinistrés étrangers (loi 
du 23 octobre 1946, art, 12)........ 


Go Indemnités d’éviction (lois des 
28 octobre 1946, 26 août 1958 et 
24 mai 4951, art, 29)........00000 0 
7° Indemnités de dépossession (loi du 
23 avril 1949 et art. 8 de la pré- 


sente J0i)..............,. ss... 
8° Indemnités pour privation de reprise 
de bail (loi du 2 juin 1%5)...,.... 


9° Indemnilés aux personnes physiques 
francaises sinistrées à l'étranger 
(art. 20 de la loi du 3 avril 1955). 


Totaux pour le paragraphe 1®.. 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat 
pour la reconstruction. 


Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de d'stribution 
d'eau, de gaz et d'électricité (or- 
donnance n° 45-2062 du 28 seplem- 
bre 1945, art. 16. 17, 18 et 20)..... 

2° Acquisition ou expropriation de ter- 

rains (lois validées des 4 .ctobre 
490, 12 juillet 1941, art. 10 et 
art. 4 de la loi no 47-2406 du 

31 décembre 4947)........ tiens 

3° Travaux préliminaires à la recons- 
truction (ordonnance no 45-609 du 
40 avrii 1945, art. 21 et art. 4 de la 
loi ne 47-2406 du 31 décembre 1947) 

Travaux provisoires, réparations et 
aménagements sommaires (ordon- 
nan£e n° 45-609 du 10 avril 1945, 
titres IN et III)......... suites sue te 

Construction d'immeubles d’habita- 
tion par l'Etat (ordonnance ne 45- 
2064 du 8 septembre 1945)......... 

6° Constructions expérimentales par 

l'Etat d'immeubles d’habitation 
{ordonnance ne 45-2064 du 8 sep- 
tembre 41945).......... on is .… 
7° Avances aux associations synlisales 
et aux sociétés coopéra!ives de re- 
construction pour la construction 
d'immeubles d'habitation (ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 
4945) et aux groupements de re- 
construction pour l'installation de 
services communs (art. 4 de la loi 
ne 47-2106 du ?1 décainbre 1917)... 
8° Evaluation des donmages mwhiliers 
(art. 34 de Ja loi ne 53-1324 du 
31 décembre 1953)...,...,... osé 


Totaux pour Je paragraphe 2... 


o 


1 


2 
o° 


n 


5 


8 3. — Participation de la France à la 
reconstruction dans les ‘erritoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 29 ceti bre 
4936, loi du 20 mars 41947, art. 50 
et 51, et art. 42 de la loi no :1 (50 
du 24 mai 1951)............., Léo e à 


Totaux pour l'élat E..,.... 










































110.000 .000 89.170.000 
25.000.000 25.000.000 
10.000.000 10.000.000 

181.000 181.000 

» 2 
261 .000 261 .000 
6.000 6.000 
2.000 2.000 
300.000 300.000 
115.750.000 124 .920.000 
21.000.000 18.000.000 
1.250.000 1.525.000 
2.530.000 2.195.000 
2.000.000 2.500.000 

» - 
250.000 2.230.000 
1.750.000 6.000.000 
30.000 30.000 
23.810.000 32.780.000 
2.300.000 9.300.000 
7 176.860.000 |  100.000.u00 


(Supplément, — Fin.) 





TT 
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ETAT F 
(Article 18 du projet de loi.) 





Tableau portant répartition, par ministère, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts en 1957 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées. 












































EE — = — — - À 
AUTORISA- : CRÉDITS AUTORISA- CRÉDITS 
MINISTÈRES TIONS de MINISTÈRES TIOXS de 
de programme. payement, de programme. payement. 
Milliere de francs, Milliere de francs. 
Affaires économiques et financières : Intérieur ......00 ET PE RE TEE ET ELLE ..... | 20.115.000 17.800.000 
Agricullure ............0.000000 s 66.568.000 : 
À . i s a ; 
Education nationale, jeunesse et sports. , 30.000 AS M Te op a free 
' Travaux publics, transports et tou- 
Affaires économiques et financières : RE. L'OA e setneist 35.000.000 29.638.000 
Affaires économiques......,......... » 4.900.000 —— 
Industrie et commerce............. » 22.987.000 Totaux pour l’état F............ 55.115.000 111 .923.000 
— ini — _ 
ETAT G 


(Article #9 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par service, des recettes et des dépenses des budgets annexes pour 1951. 


ZE) 









































L = 
RECETTES DÉPENSES 
SERVICES et 
Ordinaires. Extraordinaires. Totaux. Ordinaires. Équipement. Totaux, 
Milliers de frames | Milliers de francs ; Milliers de francs | Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de francs. 
Caisse nationale d’épargne..........,.......... 38.912.200 , 38.912.200 38. 902.200 10.000 38.912.200 
Imprimerie natjonale..-.…. cpossscsessseese ed 5.605.000 » 5.605.000 5.275.000 330.000 5.605.000 
RÉ MR croco co dons case tave 933.937 # 933.997 933.937 È 923.937 
Ordre Ge Ja Libération...........ssssssses dé 16.696 » 16.606 16.696 s 16.696 
Monnaies et médaiiles.........,.. see sposéoséés 8.130.000 » 8.130.000 8.006.000 124.000 8.130.000 
Postes, télégraphes et téléphones.......... cv 231.554 .389 40.169.300 272.023.689 235.554.389 40.269.300 76.023.689 
Radiodifusion-téKvision française............. 20.083.063 1.124.815 21.207.878 17.832.878 3.375.000 21.207.878 
Prestations familiales agricoles... PPCELETE 110.186.302 » 140..186.302 151.856.302 » 141.876.302 
Totaux pour l'élat G..screcoccsence À  445.421.587 sitio | 487.015.702 458.397. 102 45.308.300 |  492.705.702 


PERRET Ÿ 





ETAT H ETAT 1! 
(Article 19 du projet de loi.) (article 21 du projet de li.) 


Tableau portant répartition, par service, des autorisations de Tableau portant répartition, par titre et. par ministère, 
programme accordées, pour 1957, au titre des budgets des crédits applicables aux dépenses ordinaires (dépenses 
































annexes. militaires). 
UT LE 
AUTORISATIONS 
SERVICES u 
de pregramme, 
. Défense nationale 
Milliers de francs. et forces armées, 
. | . 
.... CARLRAERALRELLLLRLELLIRLLLLI LEE): . Section COMAIQUMME - srmommosssnses 13.619.751 » 134.649.751 
TE: eg ve * E ; se Section Air........ sosnsosesseesse Re 115.000 D 
: QYETIE. ..ssomsssmsnncssssssssse — 423.600 Section GUEPPE. -..osmonssussssse . . 25 » PA .… Le 
CORRE PL ‘ | Section Marine......... esse v…. | 91.551.073! 188.500 | 91.739.573 
..... LRLELLELELELELLLELLLELLLEL7] 40.000 $ 
Monnaies et médailles , nus 50e: 30. SR 
Postes, télégraphes et téléphones....,.....ssccssouus 50.00€. 200 nationale 097067007000? vs 561 787.573! 303 500 | 565.091 .073 
Radiodifflusion-télévision française. .....ss.sssssssses 6.610.000 r # get» #ri si À és dt se 2 se. ii 260 
Total pour l'état H..........,.,,.......e ... 57.061.600 Totaux pour l'état 1.......... | 618.279.971} 303.300 | 648.583.471 
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ETAT 3 (Article 22 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de programme et des crédits de payement 
applicables aux dépenses en capital (dépenses militaires). 














Autorisations 


MINISTÈRES de programme 


TITRES ET 




















EE 
Autorisations Crédits 
TITRES ET MINISTÈRES de programme. de payement. 
Milliers de francs, 
Détonse nationale et forces armées. 
Titre III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICRS 
Section A isssdésososvecersecsecosnése 9.200.000 e 
Seclion NID LE Scomtensooccorteooctisints 4.000.000 LL 
Totaux pour le titre III........... 13.200.000 » 











Trrre V. — EQUIPEMENT 
Section Commune.......ossssosecsssese 29.000.000 
Section AÎr........e sodilno ir ccr-itre 153. 130.000 
Section Guerre...sossssssssssossssssesss 82.810.000 
Section Marine......soovsssocsosscoesse 105.997 .000 


Totaux pour la défense nationale 





France d'outre-meêr..................... 2.011.000 | 7.708.000 
Totaux pour le titre V......... _373.51.000 | _382.652.000 
Totaux pour l'élat J................ 386. 791,000 382.612.000 


Miiliers de francs, 


371.537.000 










Crédits 
ù de payement. 
ss 


22, 193.000 
166.953.000 
83.630.009 
06.598.000 
374.934 .000 
TE 








— | 





——— 


ETAT L {Article 92 du 
Tubleau des prévisions de recelles et de dépenses du 


projet de loi.) 


service des alcools pour la campagne 1956-1957. 





——— 











NATURE DES SERVICES 


MONTANT 
des d‘penses 
et des recelles. 


NATURE DES SERVICES 






MONTANT 
des dépenses 
et des recelies. 





DEPENSES 

Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

A, — Dépenses de caractère administratif, 
Dépenses du personnel administratif................ 
Frais d'administration générale......... nos ove 
Total 

B. — Dépenses d'exploitation. 

Frais d'exploitation des entrepôts. 


nn nm mnt ....... 


{ocation et entretien des entrepôlis.............. .… 
Localion et entrelien du matériel de transport... 
Frais de personnel des entrepôlts.........,.....,... e 
Frais de rectificalion et de déshydratation des alcools. 
Frais de transporis........................ css... 

nor sad is réées ñ ss sers eve e cs 


C. — Achats d'alcools. 
Alcool de bhelieraves, 

Crédit correspondant aux droits de produclion sub- 
sistants, s0il: 1.536.300 hectlolitres. 


"0 PRE NE ARE PSE 
Oe. PS TOI TRES via sado sé 000000005060 
, _ RER ere ae seit sbécobec tetes 


D. — Alcools de mélasse, 
Crédit correspondant au contingent légal (450.000 h1). 
Alcools divers. 


Crédit correspondant aux droits de production sub- 
sistants (18.500 h1)............ 
Compte des alcools d'origine cidricole. 

Crédit calculé sur la base du contingent légal 
(décret du 9 août 1953) et d'un prix unitaire de 
base déterminé dans les mêmes conditions que 
pour la campagne précédente (y ::ompris le report 

de la campagne précédente). 

Crédit sur lequel s'imputeront non seulement les 
achats d'alcool, mais aussi les prêts pour la fabri- 
cation de uits à base de pommes destinés à 
l'alimentation kumaine. (Prévision: 530 millions.) 


Compte des alcools d'origine vinicole. 


Crédit calculé sur la base du contingent légal 
(450.000 hi) ‘décret du 9 août 19%53) et de prix 
pes ie de base  -@ ——- ge = up 
conditions que pour campagne ente.... 

Al:ols hors À -deissal,noere 


Total 
Total pour le litre Eer...................ssssessee 


Tiren MH, — DÉPENSRS D'INTRRVPATION PRÉVUES PAR DES 
DISPOSITIONS SPÉCIALES OU EXCÉDANT LES CRÉDITS CI- 
DESSUS 


(A couvrir par des crédits hudgétaires.) 

Au titre de l'écoulement de 200.000 tonnes de sucre 
(décret du 9 août 1953, art. 8 et 121........, does 
Au titre des mesures prises pour l'assainissement 
du marché du vin, récolle 19:53 (arrêtés des 
19 mars, 14 et 26 avril, 6 août 19%5): alcoos de 
vins de transferts produits après le 1% seplezn- 
bre 1955, dans le cadre des textes cidessus el 
non affectés au 31 août 1956..........,..... 












Milliers de francs. 


205.562 


56.225 


261.787 





580.000 
80.000 
116.000 
720.000 
1.075.000 
2.6M..000 








9.518.000 
632.000 
10.200.000 











2.112.000 


72.000 


5.186.000 


6.730.000 
Mémoire. 


14.150.000 
27.492.787 














Mémoire. 











2 ——_—_—_— —_——— 


Au titre des indemnités : 

Aux distilleries de betleraves et aux sucreries- 
distilleries pour réduction ou suppression 
d'activité ...... annees éisines srl tee 

Aux distilleries de pommes pour cessation d'acti- 
vilé (art. 4 et 8 du décret du 9 août 1953)... 

Total pour le tilre [f..............0.060000 0 


— DÉPENSES D'ENTRETIEN DES ENTREPOTS 
ET DÉVENSES D'ÉQUIPEMENT 


Renouvellement de matériel et d'outillage d'exploi- 
MAUR ons soon sons os epéséve ss csoveseee 
Achèvement des installations, tranche 1956: réali- 
sation des travaux et aménagements te :hniques 


Torre II, 


dans le cadre des programmes précédemment 
PS PP EP EUn . 
Total ponr le Ulre Dl............00000%00 550 . 

Tune 1V 
Versement au budget général de la laxe à la valeur 
ajoutée sur les achats d'aicool à l'intérieur...... 
Tolal général des dépenses.......,...,..,.... 
CO OO PP PR ET 


comporlant en contrepariie une diminution du stock 
d'alcool de la régie. 


RECETTES 

Tire Ier, — RESSOURCES NORMALES 
ON à RON NN vo...0 . 
Remboursements de manquants.........sss.....sss 
Surlaxes et redevances (art. 382, 383, 3341, 285, 267, 
339, 390 du code général des impôts)............. 
CO SR UE 
Reversement du compte de la viticulture (frais 
divers à l'hectolitre) : 617.000 hl x 1.000.......... 
Total pour je tilre E®........... oo... 0e RE 


Tirre II. — VERSEMENT DU BUDGET GÉNÉEATL 
POUR COUVERTURE DES DÉPENSES DÉTAILLÉES AU TITRE II 


Ecoulement de 300.000 tonnes de sucre excédentaire 
(décret du 9 août 1953, art. 2).................e " 


Assainissement du marché du vin, récoite 1955. 
Alcools produits après le 1er seplembre 1935 
(arrêtés des 19 mars, 15 et %6 avril, 1? août 1955) 

Indemnisations : 

Aux distilleries de belteraves et aux sucreries- 
distilleries pour rédu:lion çu suppression 
RTS RIRE 


Aux dislilleries de poinnes pour cessation d'ac- 
tivité (art. 4 et 8 du décret du 9 août 1953)... 


Total pour le litre I... He RR à pe ne pe à € 


Trrne WI 


Taxe à la valeur ajoutée perçue pour les ventes 
d'alccols à l’intérieur (à verser à l'administration 
des contributions indirecles).................s.... 


Total général des recelles..........,........ 








_ 
Milliers de francs, 











135.000 


182.000 
317.000 
> — - 





90.000 


250.580 
PE _— 
340.580 


4.500.000 


— _—+ 
32.650.367 


—— = = — A 
1.906.633 
+ — 2 





28.031.000 
66.000 


733.000 
378.000 


617.000 
—7.59.0® , 





Mémoire. 


Mémoire. 


135.000 
182.000 


em) 
017.000 
> ——— — À — | 





4.500.000 
Eee DR 
34.647.000 

=. 














ee ds 


= PÉET Rem — 
dt à 7 7 


PE 


À 
Li 
< 
Â 
44 
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ANNEXE 
(Art. 11 du projet de loi.) 





CONVENTION 

Entre les soussignés: 

. M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques ct financières, 
agissant en ladite qualité, 
D'une part; 

M. Gilles Gozard, député à l’Assemblée nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse d'amortissement, agissant en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

D'autre part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 1926; 

Vu l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, modifié par l’article 4 
de la loi du 7 avril 1930 et par l’article 73 de la loi du 31 mars 1931; 

Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 1955 
entre l'Etat et la Caisse autonome d'amortissement; 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 octobre 1993, 12 sep- 
tembre 1934, 26 juillet 19%5, 20 décembre 1955, 4 novembre 193% 
(complétée par l'avenant en date du 16 décembre 1936), 18 octo- 
bre 1937, 12 novembre 1958, 15 novembre 1939, 27 décembre 1940, 
43 décembre 191, 22 décembre 1942, 22 décembre 1943, 28 décem- 
bre 1944, 28 décembre 1945, 30 janvier 1947, 8 janvier 1948, 31 décem- 
bre 1948, 6 décembre 1949, 1: décembre 1950, 17 décembre 1951, 
26 décembre 1952, 45 décembre 1955, 144 décembre 1954 et 12 décem- 
bre 1955, entre l'Etat et la Caisse autonome d'amortissement; 

Vu Ja décision du conseil d'administration de la Caisse d’amortis- 
sement en date du 29 décembre 1956, 


Il a été convenu ce qui suit: 


Article unique. — En dehors des amortissements prévus par les 
conventions des 12 septembre 1950 et 19 septembre 1935, la Caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l’année 1957, l'amortissement 
des dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la présente 
convention ou de celles qui viendraient à leur ètre substituées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles 2 et 3 de la convention 
susvisée du 12 septembre 1930. 


Fait en double, à Paris, le 29 décembre 1956. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
l'AUL RAMADIER, 


Le député à l’Assemb'ée nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement, 

GILLES GOZARD, 





AMORTISSEMENT 


PRIS EN CHARGE PAR LA CAISSE AUTONOME POUR L'ANNÉE 1957 
EX VERTU DE LA CONVENTION 


—— 


4e Obligations 4 1/2 p. 100 1992-1948 (loi du 9 mars 19933). 

2e Obligations 4 p. 100 1994-1951 (loi du 23 décembre 1983). 

30 Obligations 4 1/2 p. 100 1935 de la défense nationale (loi du 
6 juillet 1934), émises en mars 1935. 

4o Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 1920 
(loi du 26 décembre 1914. — Exercices 1921 à 193% et exercices 1930 
à 1937. — Convention du 26 juin 1921) et des annuilés aux compa- 
gnies concessionnaires de chemins de fer pour des avances en argent 
et en travaux (convention de 1921. — Convention de 1883. Double- 
ment de voies. — Chemins de fer de l’Elat. — Loi du 13 juillet 4911). 

5e Annuités à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914). 

6° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de la loi du 
8 avril 1930 (réparation des dommages causés par les inondations 
d1 Sud-Ouest). 

7o Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour la construction d'H. L. M. et pour les 
prêts aux sociétés de crédit imunobilier. 

8° Amortissement des prêts consentis aux organismes d'H L. M. 
et de crédit immobilier (loi du 7 juillet 1984 et décret du 15 mai 1934). 
— Fonds Marquet, fonds commun du travail. 

9 Amortissement de prêts consentis aux organismes d'H. L. M. 
pour la construction d'H. L. M. améliorées et d’habitations à loyer 
moyen (lois du 27 juillet 1934 et décret du 15 mai 1934). Emprunt 
auprès de tiers. 





10° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'électrification des campagnes. 

11° Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour adduclion d'eau ct la réfection des 
chemins vicinaux. 

12e Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions pour les prêts à long terme à l’agriculture. 

13° Amortissement des avances faites par la caisse des dépôts et 
consignations pour les prèts à moyen terme à l'agriculture. 

1i° Amorlissement des avances faites par la caisse des dépôts et 
consignalions pour assurer les services des engagements pris par 
la caisse de crédit aux départements et aux communes. 

15° Amortissement de l'emprunt 4 1/2 p. 109 1935 émis par la 
Caisse nationale de crédit agrico'e. 

16° Parts d'amortissement incluses dans les annuilés servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. 

17° Amortissement des emprunts émis en vertu des lois des 11 juil- 
let 1933 et 7 juillet 1934 (plan Marquet) 

18° Amortissement des obligations 4 p. 100 amortissables en 
trente ans émises en janvier 19:39. 

19° Remboursement des prêts destinés à des travaux d’équipe- 
ment rural. 

20° Remboursement des prêts consentis pour l’organisation et 
l'assainissement du marché de la viande. 

21° Emprunt 4 p. 100 1911-1953 du Crédit national. 

22e Emprunt P. T. T. 4 p. 100 ‘921-1951. 

230 Obligations 5 p. 100 1938-1915 de la Caisse autonome de Ja 
défense nationale. 

240 Amortissement d'une somme équivalente au montant des 
obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etats-Unis et non pré- 
sentées au remboursement par la Câisse des dépôts et consi- 
gnations. 

25° Amortissement d’une somme équivalente au montant des 
obligations 4 p. 100 1959 et 3,75 p. 100 1959 émises en Suisse 
et aux Pays-Bas et rachetées par la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

26° Emprunt 3 1/2 p. 100 février 1942 du Crédit nalional 

27e Rentes amortissables 3 p. 100 1942-1955. 

28° Rentes 2 1/2 p. 100 amortissables 1942-1952. 

29e Remboursement des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement des 
travaux entrepris pour luller contre le chômage (loi du 11 octo- 
bre 1910). 

30e Emprunt 3 1/2 p. 100 octobre 1942 du Crédit national. 

319 Remboursement des avances faites à l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés 
à l'amélioration du logernen! rural 

32e Emprunt de 4 milliards contracté en avril 1943 auprès de 
la Caisse des dépôts et consignations en exécution de F'article 5 
de la loi de finances du 21 décembre 1942 (3,25 p. 100). 

33e Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943-1955. 

31° Obligations des P. T. T. 3 1/2 p. 400 1955. 

25° Emprunt 3 4/2 p. 100 14943 du Crédit national. 

36° Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1944 
1954. 

37° Emprunt 3 p. 100 juillet 1945 du Crédit national. 

38° Rentes amortissables_ 3 p. 4100 1945-1954. 

39° Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 1945, 
modifié par le décret du 7 septembre 19,5. 

40° Amortissement des &vances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignalions pour le financement de prêts aux collec- 
tivités et établissements publies (ordonnance du er mai 1945). 

Mo Amortissement des obligations 3 p. 100 juillet 1946 du Crédit 
national. 

420 Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l’Export- 
huport Bank (contrat du 4 décembre 1945). 

43° Amortissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement 
canadien (accord du 9 avril 1946). 

4ïo Amortissement des obligations de la Banque de France et 
des parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des ban- 
ques nationalisées (loi du 2 décembre 41945). 

45° Amortissement des parts bénéficiaires’ délivrées aux action- 
naires des compagnies d’assurances nationalistes (loi du 25 avril 
1916). k 

4Ge Amortissement des obligations délivrées aux actionnaires de 
la Burque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946). 
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7e Amortissement des emprunts aulorisés par les articles 44 à 49 
de la loi du 30 mars 1947 (financement de la reconstitution de biens 
sinistrés). 

&8o Annuités pour le payement de subventions de l’Elat aux cnl- 
lctivités locales pour l'exécution de travaux d'équipement rural 
(art. {+ de la loi ne 47-4591 du 14 août 1917 et textes subséquents). 


49o Amortissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navi- 
res devenus la propriété de l’Elat et pour assurer la trésorerie 
de ces sociétés (application de la toi du 28 février 1948). 


50° Amortissement des titres d’annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° 49-83 du 
21 janvier 1949. 

5to Amortissement des avances du Gouvernement du Royaurne- 
Uni (accords des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946). 

5% Rernboursement d’avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports marilimes (art. 87 de la loi du 50 avril 1921 
et art. 7 de la loi ne 48-1994 du 31 décembre 1948). 

53° Amortissement des ob'igations du Trésor 5,30 p. 100 (décem- 
bre 1949) souscrites par la caisse des dépôts el consignalions el 
remboursables en vingt ans par annuilés. 

5io Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 1950 du Crédit 
national. 

t5° Aunuités pour le payement de subventions de l'Etat atiribrées 
aux colluctivités publiques ou privées en vue de l'équipement des 
ports maritimes ou de navigation intérieure (loi n° 481510 du 
4er octobre 1918). 

55° Amort'ssement de l'emprunt contracté auprès du Gouverne- 
ment des U. S. A. (accord du 23 mai 1916). 

510 Amortissement des crédits de Ja War-Assets Administration, 
achats de surpius {accords du 11 mars 198), 

58o Amortissement des bons des P. T. T. 5 1/2 p. 100 190. 

599 Amortissement des obligations du Trésor 5,90 p. 100 représen- 
tatives d’'annuilés terminaies en 1965, souscriles par la caisse des 
dépôts et cons'gnations. . 

60e Amortissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank 
{contrat du 16 juil'et 19461. 


6is Amortissement de l'emprunt 3 1/4 p. 100 1917 réalisé par le 
Crédit national auprès de la Banque inlernationa!'e pour la recons- 
truction et le déveioppement (contrat du 9 mai 1917). 

62° Amerlissement des crédits de l'O. F. L. C. — Achats de sur- 
plus (accord du 6 décembre 1917). 

63° Amortissement de l'emprunt 3 p. 100 1918 libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lulte contre l'inflation. 

6i° Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti. 

65° Amortissement des rentes 4 1/2 r. 400 1952 à capital garanti. 

ô6üe Amorlissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 1953. 

6° Amortissement des certificats d'investissement 3 p. 100 1952- 
4953, amortissables (tranches 1953 et 1954; échéance du 15 décembre 
1956). — (Tranche 1954; échéance 15 décembre 1955). 

63° Amortissement des titres émis en rèziement des indemnités 
pour réduction de contingents des distilleries (Application des dis- 
positions de l’arlcie 4 du décret ne 53-703 du 9 août 1953, de l’ar- 
ticle 12 de la loi no 53-1314 du 31 décembre 1953, de l'article 42 du 
décret ne 541-202 du 23 février 1951 et de l'arrêté du 12 mai 1954). 

6% Amortissement des bons des P, T. T. 6 p. 100 1954. 

70e Amortissement de l'emprunt de 500.000 dollars contracté par 
te port autonome du Havre, auprès de la Compagn'e universel'e du 
canal maritime de Suez (décret du 10 octobre 1953). 

T1o Amortissement de l'avance de 172 millions de doilars de 
l'Export-Import Bank {E. R. P.) (contrat du 29 octobre 1918). 

12° Amortissement de l'avance de 10.100.000 dollars de l’Export- 
Import Bank (E. RP.) (contrat du 18 décembre 1950). 

73, Amorbissement des bons des P. T. T. 6 r. 100 1955. 

71° Amortissement des emprunts de l'ancien Gouvernement géné- 
rai de l’indochine 1955-1956. | 

75° Amortissement des bons des P. T. T. 5 1/2 p. 100 1956. 

76° Amortissement des emprunts émis par la S. N. C. F. pour 
fa couverture de la part de l'Etat dans les dépenses de reconstitu- 
tion du réseau (application de la loi ne 51-916 du 16 septembre 1954). 

71e Amortissement du crédit du Gouvernement néo-zélandais 
(arcord du 2 juilet 1947). 

78 Amortissement du prêt de l'administration de la sécurité 
mutuelle (M. S. A.) (accord du %9 juin 1953). 

79% Amortissement des bons d'équipement industr'el et agricole 
5 p. 100 1956. ” 

80° Amortissement de l'emprunt national 5 p. 100 1956. 





8lo Amortissement des emprunts contractés par les organismes 
d'habitation à loyer modéré auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour l’améuoralion des cités d'urgence art 82 de la loi 
ne 56-180 du 4 août 1956). 


Vu pour être annexé à la convention du 29 décembre 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières. 
PAUL RAMADIER, 


Le député à l’Assemblée nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement, 

GILLES GOZARD, 


Vu pour être annexé à la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 


Le Président de la République, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le.ministre des affaires économiques et [irancières, 
PAUL RAMADIER, 





LOI n° 55-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal 
des produits ou services d’utilisaiion courante (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer 
par décrete la suspension totale ou partielle, jusqu'au 30 juin 
1957 au plus tard, de certains impôts ou taxes en vue de réduire 
le coût des produits ou des services d'utilisation courante. 

Au cas où les mesures de suspension auraient pour consé- 
quence de réduire les ressources des collectivités locales ou 
des fonds et organismes bénéficiaires de tout ou partie des 
impôts ou taxes visés au premier alinéa du présent article, 
l'Etat prendra intégraiement à sa charge les pertes de recettes 
subies par ces collectivités, fonds ou organismes. Les modalités 
de celte prise en charge seront fixées par arrèté. 

Lorsque les impôts et taxes ainsi visés constituent l'assiette 
de certains droits, la quotité de ces droits ne subira aucune 
modification du fait des mesures de suspension, la compensa- 
tion des pertes en résultant étant assurée à due concurrence 
en application des dispositions du second alinéa. 

Les décrets susvisés évalneront la perte de recettes résultant 
des détaxations accordées, en déterminant leurs conséquences 
pour les collectivités locales. Ils fixeront, le cas échéant, les 
dispositions transitoires nécessaires pour permettre, dès leur 
mise en vigueur, la répercussion dans les prix des mesures de 
suspension édictées. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Menton, le 29 décembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 





Loi n° 56-1328, 
Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 3534: ; 

Rapport de M. Leeuhardt au nom de la commission des finanres (n° 3674) ; 

Discussion et adoption, après déclaralion d'urgence, le 26 décembre 1956. 
Conseil de la République : 

Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 202, S. ©. 1956-1957) ; 

Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (n° 219, S. O0. 

1956-1957: ; 

Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 28 décembre 1956, 
Assemblée nationale : 

Acte pris de l’adortion conforme le %8 décembre 1956. 


+0 +— 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 26 décembre 1956 portant radiation des cadres 
(administrateurs civiis). 


Par décrets en date du 26 décembre 1956, sont radiés du cadre des 
administrateurs civiis du ministère de l'intérieur: 

A compter du 5 septembre 1956: M. Blanchard (Francis), admi- 
nistrateur civil de 1re classe, précédemment titularisé préfet de 
3e ciasse. 

A compter du 17 novembre 1956: M. Regnery (Yves), administra- 
teur civil de îire classe, précédemment titu'arisé sous-préfet hors 
classe. 





Décrets du 27 décembre 19%55 portant promotions et nOmiñations 
dans l'orsre national de la Légion d’honnewx, 


Par décret en date du 27 décembre 1956, pris en conseil des 
ministres sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre résidant en Algérie et du secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
chargé des afiaires algériennes, vu la déciaralion du conseil de 
l’ordre de la Légion d'honneur en date du 13 décembre 1956 portant 
que :es promotions êu présent décret sont faites en conformité des 
luis, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGÉRIE 


vi Au grade de commandeur. 
Alazard (Jean-Marie-Albert), doyen de la faculté des lettres d’Alger. 
Officier du 30 août 1919. 
Daïlloni (Gustave-Marius), professeur honoraire à Ja faculté des 
sciences d'Alger, Officier du 25 décembre 19:5. 


Par décret en date du 27 décembre 19%56, pris en conseil des 
ministres sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre résidant en Algérie et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, vu la déc'aration du conseil de 
l'ordre e la Légion d’honneur en date des 4 octobre, 29 novembre 
el 13 décembre 1956 portant que :es promotions et nominations du 

résent décret sont faites en conlormité ces lois, décrets et règle- 

nents en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur : 


ALGÉRIR 
A e d’oflicier, 
MM. 77 7 


Ferrara (Janvier), directeur de l’exploitation de la Société cranaîse 
des transports aulomobiles de la Corniche, conseiller général, 
maire de Mers-el-Kébir. Chevalier du 3 février 1950. Titres excep- 
tionnels. 

Fournier (Roger), ancien président du conseil général de Constan- 
tine, conseiller général, maire de Kerrata (Sélif). Chevalier du 
2 mars 1949. Titres exceptionnels. 

Lafont de Sentenac (Gérard-Louis-Max), prélet, secrétaire général 
adjoint du gouvernement général de l'Algérie. Chevalier du 9 juil- 
let 1919. Tilres exceptionnels, 

Lenoir (Joseph-Jacques), sous-préfet, secrétaire général de Ja pré- 
fecture de Batna. Chevalier du 31 décembre 1918. Titres excep- 
tionne:s, 

Rauzy (Albert), chef des services de la surveillance du te’ritoire 
en Aigérie. Chevalier du 21 septembre 1951. Titres exceptionnels. 

Baadi Ali ben Bachir, caïd des services civils à Palestro (Tizi-Ouzou’. 
Chevalier du 18 mars 19%2, Titres exceptionnels, 


A LI 
we. u grade de chevalier. 


Béumaiza Abdelhamid, cald des services civils à Afn-Nechma, eom- 
mune mixte de l’Edough (Bône) ; 16 ans 9 mois de services civils. 
Titres exceptionneis. 

Gille (René), commissaire principal de la sûreté nationaie en Algé- 
rie; 17 ans de services civils el militaires, Titres exceptionnels. 





La Rosa (Alexandre-Robert), chef de brigade d'ouvriers aux chemins 
de fer algériens, dépôt de Souk-Ahras (Bône); 13 ans de services 
civils et militaires. Titres exceptionnels. 

Lejeune (Robert), médecin de la santé à Michelet (Tizi-Ouzou); 
19 ans de services civis et militaires. Titres exceptionne:is. 

Lopez (Emile-François), inspecteur ce police de la sûreté nationale 
en Algérie; 17 ans de services civils et militaires. Titres excep- 
tionnels. 

Revenu (Roger), directeur des mines d’or d’El Halia, à gen. mem-g 
(Constantine); 15 ans 11 mois de services civis et mi.ilaires. 
Titres exceplionne!s. 

Souquet (Pierre-Paul-Eugène), ingénieur en chef d'arrondissement 
des chemins de fer algériens à Constantine; 16 ans de services 
civils et mililaires, Titres exceplionnels. 

Tomi (Ange), commissaire de la sûreté nationale en Algérie; 19 ans 
6 mois de services civils et mijliltaires. Titres exceptionnels. 

Torres (Julien), conducteur de chantiers des ponts et chaussées à 
El Hanser (Constantine): 16 ans 35 mois de services civis et 
militaires. Titres exceptionnels. 

Weigel (Robert-André-Arthur\, commissaire principal de la sûreté 
nalionale à Oran; 18 ans 8 mois de services civils et militaires. 
Titres exceptionnels. 

Zannettacci-Stephanopoli ‘Georges), commissaire principal adjoint de 
la sécurité publique d'Oran; 19 ans de services civils et militaires. 
Titres exceptionnels, 


Par décret en date du 27 décembre 1956, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre résidant en Algérie 
et du secrétaire &d’Elat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
vu les déclarations du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
des 7 juin, 19 juillet, 4 octobre et 13 décembre 1956 portant que 
les promotions et nominations du présent décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d’'hnneur: 


ALGÉRIE 
Au grade d'officier. 


MM. 

Benkarracha Mohammed ben Eakhdar, sous-officier en retraite à 
Laghouat (lerriloire militaire de Ghardaia). Chevalier du 16 sep- 
tembre 1926. 

Courty (Gaston), contrôleur général de la sûreté nationale à Alger. 

. Chevalier du 27 août 1948. 

Darrouy (Henry-Joseph), préfet honoraire, secrétaire général admi- 
nistratif de la commission d’aide aux Nord-Africains de la métro- 
pole. Chevalier du 16 décembre 1937. 

Fouilloux (Jean-Antonin), viticulleur à Assi-Ameur (Oran). Chevalier 
du 29 octobre 1991, 

Fourré (Marcel-Albert-Alexandre), inspecteur de l'industrie et du 
commerce, chef de cabinet du ministre résidant en Algérie. Che- 
valier du 410 janvier 1947. 

Garcin (Emile-Jean-Baptiste), administrateur de sociétés, directeur 
de la société des domaines aigériens à El-Biar (Alger). Chevalier 

du 13 août 1930. 

ue + (Emile), docteur en médecine à Oran, Chevalier du 20 juil- 
e 2. 

Mokhtari Mokhtar ben Boulanouar, caid des services civils à Reibell 
(Médéa). Chevalier du 9 avril 1947. 

Oudot (Jean-François), secrétaire général de la mairie de Khenchela 
(Batna). Chevalier du 2 janvier 4928. 

Peccoud (Jean-Joseph), chargé de mission au cabinet du ministre 
résidant en Algérie. Chevalier du 28 août 1946. 

Smadja (Sadia-Albert), négociant, président du consisioire israélile 
d'Oran. Chevalier du 27 août 4958. 

Soltani Mohamed, caïd des services civils à Ouled-Sellim par Barral 
(Bône). Chevalier du 17 sep'embre 1946. 

Sultana (Joseph-Miche]-llenry), industriel, conseiller du commerce 
extérieur de la France, vice-consul de Norvège, Bône. Chevalier 
du 3 avril 1930. 

Zeghdani Saïd, caïld des services civils à Canrobert (Batna). Che- 
valier du 13 juillet 1945. 

Zerkowitz (Paul), administrateur des services civils à Khenchela 
(Batna). Chevalier du 7 septembre 1946. 


Au grade de chevalier. 
MM 


Ait Hammoudi Moussa ben Abdallah, imam, village de Ferraoune, 
douar Ihadjadjene, commune mixte de la Soummam (Sélif); 
34 ans d'exercice de culie. 

Ait Said Amara, instituteur adjoint à Alger; 37 ans de services 
civils ei militaires. id 

Alquier (Maurice), agent contractuel de l'administration algérienne, 
faisant fonctions d'ingénicur des travaux publies de l'Elal à Biskra 
(Batna); 21 ans de servces civils el itaires. 
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Arnaudies (Fernand-Joseph), inspecteur aux chemins de fer algé- 
riens à Alger; 36 ans de services civils et militaires. 

Attard (Augustin-Henri), ingénieur des travaux des eaux et forêts 
à Sétif; 28 ans de services civils et militaires. 

Beddiar Abdelkader, conducteur d'automobiles aux postes, télégraphes 
et téléphones à Biskra (Batna); 24 ans de services civils. 

Belhadj Ahmed, sous-préfet à Aïn-Beïda (Batna) ; 40 ans de services 
civils et militaires. 

Bentroudi Ahmed, agent de surveillance des eaux et forêls à Aïn- 
beiïda (Batna); 41 ans de services civils et militaires. 

Blanchet (Jean), commissaire de police à Alger; 22 ans de services 
civils et militaires. 

Bordier (Yvon-Jean-Pierre), commissaire divisionnaire, chef de la 
police judiciaire à Oran, 29 ans de services civils et militaires. 
Boucherit M'Hamed, propriétaire agriculteur, membre et président 

de djemaa, douar Ouled-Zid, Zenimora mixte (Mostaganem), 

Bourdon (Théodore-André), receveur des postes, télégraphes et télé- 
phon?s en retraite à Sidi-Bel-Abbès (Oran; 46 ans de services civils 
et militaires. 

Bousquet (Lucien-Jean-Auguste), commissaire divisionnaire, chef de 
la police des renseignements généraux du district d'Oran; 20 ans 
10 mois de services civils et militaires. 

Burgat (Gustave-Frédérie), architecte à Alger; 40 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Castagna (Marceau-Henri), chef de gare à Guelma (Bône); 35 ans 
de services civils et militaires. 

Canonici (Jean-Charles), ingénieur en chef des transmissions au 
Gouvernement général de l'Algérie; 21 ans 7 mois de services 
civils et militaires, 

Cayelli (Charles-Pierre), receveur distributeur des postes, télégraphes 
et téléphones à Héliopolis (Bône); 23 ans de services civils et 
militaires, 

Cazebonne (Georges-Pierre), administrateur des services civils à 
pi commune mixte du Bélezma (Batna); 20 ans de services 
civils. 

Mme vo {Berthe-Marie«Alphonsine), institutrice à Bordj 
R'Dir (Sétif); 27 ans de services civils. 

Chantre (Eugène-Gustave), contrôleur de route aux chemins de fer 
algériens à Constantine; 22 ans de services civils et militaires, 
Cherif Abdelkader, imam de la mosquée de Miliana (Orléansville) ; 

45 ans d'exercice du culte. 

Chollet (Pierre-Emile), gone. maire de Coligny (Sétif); 43 ans 
de pra " agricole, services Militaires et d'exercice de man- 
dat élect 

Choussat (Henri-Joseph-Antoine-Aristide), docteur en médecine à 
Ménervilie (Alger) ; 30 ans de pralique professionnelle. 

Dupas (Jean-Augustin), ingénieur principal d'exploitation de la navi- 
galion aérienne, aéroport de Maison- che, Alger; 23 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 


Mme Fabiani (Fernande), gérante d'agence postale à Kellermann 
(Bône);, 26 ans de services civils. 


Fachot (Jean), commissaire divisionnaire, chef de district de la 
P. R. ü, à Conslantine ; 21 ans de services civils et militaires. 

Goetz (Albert), ingénieur au service des aménagements du Djen- 
Djen de la direction de l'équipement &lectrique d'Alger; 32 _ 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Gonnot CPE. chef de district du service de la voie des 


chemins de fer s, gare de Tébessa (Bône) ; 22 ans de ser- 
vices civils et ires, 


Faddouche nr Pen cr des cavaliers de commune mixte à 
bra-El-Mizan ( ); 28 ans de services civils et militaires. 
Hosteing (Pierre-Jean-Baptist fet, directeur adjoint du cabinet 


e) 
du ministre résidant en De: 22 ans de services civils et 
Inililaires. 


Mme Huet (Madeleine), en religion sœur Geneviève, religieuse infr- 
me à l’hôpilal civil de Mustapha (Alger); 4k ans de services 
civils. 

Huret (Gaston-Jean), ingénieur en chef de la ville de Bône; 29 ans 
de services civils et militaires. 

Jaulin (Jean), administrateur des services civils à Châteaudun-du- 
Rhumel (Constantine); 28 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 

Kammoun (Elie), secrétaire général de la mairie de Tlemcen; 41 ans 
de services civils et militaires. 

Lecuyer (Eugène), administrateur des services civils, chef de !la 
commune mixte de Géryville (terriloire militaire d'Aïn-Séfra); 
24 ans de services civils et militaires, 

Leotard (Fra }, chef de district à Electricité et gaz d'Algérie, 
direction ale de Constantine; 30 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Loubery (André), ingénieur chef de l'arrondissement matériel et 
traction aux chemins de fer algériens, Constantine ; 20 ans 10 mois 
de services civils et militaires. 

Lubrano (Jules-Antoine), secrétaire des services civils à Aïn-Témou- 
Chent (Tlemcen); 45 ans de services civils et militaires. 

Mabillot (Albert), ingénieur à Alger; 34 ans de pratique protes- 
sionnelle et de services militaires. ? 
















































Mangin (Robert-François-Joseph), ingénieur à Alger; 32 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 
Marant (Marius-Théophile), secrétaire général de la préfecture d'Oran; 
29 ans de services civits et militaires. 
Martin (Jean-René), ingénieur hydraulique à Alger; 33 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires; 
Martin (André-Alfred-Philippe), directeur général de la régie auto- 
nome des pétroles et de la compagnie de recherches et d’explai- 
tations pétrolières au Sahara à Alger; 25 ans de services civils. 
Marzol® (Victor-Lucien), piqueur aux chemins de fer algériens, dépôt 
de Souk-Ahras (Bône); #3 ans de services civils et militaires. 
Mayer (Roger-Alexis), président de la fédération des transporteurs 
publics routiers À Alger; 34 ans de pralique professionuelle el 
de services militaires. 
Mazari Nafa Mohamed, caïd des services civils, douar Lyra, com- 
mune mixte de Temniet-el-Haad (Orléansville) ; 37 ans de services 
civils et militaires. 
Peretti (Joseph), chef de district des eaux et forêts à Oued-Sondan 
par Duvivicr (Bône), 39 ans de services civils el mililaires. 
Perrot (CharlesLouis), ingénieur des travaux des eaux et forfts 
à Tiaret; 35 ans de pralique professionnelle et de services mili- 
taires. 
Pinel'i (Philippe-Toussaint-Jean-Joseph), chef de division à la pré- 
fecture de Constantine ; 28 ans de services civils et militaires. 


Polito {Antoine-Joseph), directeur d'école en retraite à Alger; 39 ans 
de services civils et militaires. 
Portelli (Marius), chef de train principal aux chemins de fer algé- 
riens à Bône,; 29 ans de services civils et mililaires. 
Raybaud (Armand-Amédée), commissaire divisionnaire affecté à 
la direction de la sûreté nationale en Algérie; 54 ans 9 mois de 
services civils et militaires. 
Ricaud (Marcel-Clément), chef de dépôt principal aux chemins de 
fer algériens à Souk-Ahras {Bône); 22 ans 8 mois de services civils 
et militaires. 
Sadi Abdelkrim, caïd des services civils, commune mixte de 
Châteaudun-du-Rhumel (Constantine); 2? ans de services civils. 


Sellali Ali ben Lamri, maître ouvrier &f centre professionnel rural 
à Tablat (Médéa); 26 ans de services civils. 
Sibous Mohand, caïd des services civils, douar M'Zalla (Sétif) ; 36 ans 
de services civils et militaires. 
Vaillot (René-Louis-Pierre), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
conseiller général d'Oran; 36 ans de services civils et mililaires 
et d'exercice de mandat électif. 
Zlipperlin (Yvon-André-Jean), administrateur civil, cabinet du minis- 
tre résidant en Algérie à Alger; 22 ans 8 mois de services civils 
et militaires. 





Par décret en date du 27 décembre 1956, pris sur le rapport du 
président du conse:l des ministres, du ministre résidant en Algérie 
et du secrétaire d'Etat à l'intérieur chargé des aflaires algériennes, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur du 
£ octobre 19%%6 portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommée dans l'ordre national de la Lég'on d'honneur : 


ALGÉRIE 
Au grade de chevalier. 


Mme Lemesle (Madeleine-Elise), chef de groupe au ministère de 
l’intérieur, direction des affaires d'Algérie ; 45 ans de services civils, 





Décret n° 56-1329 du 29 décembre 1956 modifiant le décret du 
12 avril 1956 régiant le budget spécial de l'Algérie et tes hud- 
gets annexes pour l'exercice 1956-1957, modifié par le décret 
du 7 août 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment les articles 19, 21 et 22; 


Va les décrets des 15 février et 16 février 1956, n°° 56-194 et 
56-196, relatifs aux attributions du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, aux attributions du ministre 
résidant en Algérie et chargeant le ministre résidant en Algérie 
des fonctions de gouverneur général; 
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Vu le décret du 12 avril 1956 réglant le budget spécial de 
l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1956-1957 et le 
décret du 7 août 1956 portant ouverture de crédits supplémen- 
taires au budget spécial de l'Algérie et aux budgets annexes; 

Vu le décret du 12 avril 1956 portant dissolution de l’Assem- 
blée algérienne et notamment l'article 2, 


Décrète : 


Art. 17. — Sont réglés, conformément aux états annexés au 
présent décret: 

Le budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1956-1957, 
arrêté en dépenses à la somme de 122.826.337.000 F et en 

Le budget extraordinaire de l’Algérie pour l'exercice 1956-1957, 
arrêlé en recettes et en dépenses à la somme de 78.326 millions 
de francs ; 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
1attaché pour ordre au budget de l’Algérie, fixé en recettes et 
en dépenses pour l'exercice 1956-1957 à la somme de 
45.427.150.000 F; 

Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable, ratta- 
ché pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en 
dépenses pour l'exercice 1956-1957 à la somme de 850.535.000 F ; 

e budget annexe de ne gr officielle algérienne, ratta- 
ché pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en 
dépenses pour l'exercice 1956-1957 à la somme de 145.186 000 F. 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
7: æ République française et inséré au Journal officiel de 

Algérie. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
“ PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CilAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JLAN FILIPPI. 





Administration centrale. 





Par arrêté interministériel en date du 26 décembre 1956, M. Maury 
(Georges), secrétaire d'administration de 2e classe, précédemment 
titularisé sous-préfet de 3° classe, est radié, à compter du 6 août 
nr du cadre des secrétaires d'administration du ministère de 
à rieur, 





Personnel des préfectures. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, il est mis fin, à compter du 1+ jan- 
vier 1956, au détachement de M. Gouiffes (Guy), attaché de prélec- 
ture de 2 classe, 4° échelon, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en qualité d'attaché de 1re classe, 2° échelon, du cadre tempo- 
raire des personnels des affaires allemandes et autrichiennes. 

M. Gouiffes (Guy), attaché de préfecture de 2° classe, 4e échelon, 
est détaché pour une durée de six mois, à compter du 1 janvier 
1956, auprès du ministère de la défense nationale et des forces 
armées (commandement en chef des forces françaises en Allema- 
gne) pour exercer les fonclions d’agent contractuel. 





Par arrêté du 26 décmbre 1956, Mme Noël (Joëlle), attaché de 
$ classe, 3 échelon (préfecture d’Ille-et-Vilaine), est placée en 
position de service détaché pour une durée d’un an, à compter du 
er octobre 1956, auprès de l’'hôpital-hospice intercommunal de 
Saint-Malo, pour exercer les fonctions d’économe. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, M. Peyregne (Camille), attaché 
de 3° classe, 4° échelon (préfecture de la re), est placé en posi- 
tion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
23 janvier 1956, auprès de l'hôpital de Vals-les-bains, pour exercer 
les fonctions de directeur économe. 








Sûreté nationale. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, M. Paré (André), contrôleur 
général de la sûreté nationale (indice 610), est détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer (Côte-d'Ivoire) pour une période 
de trois ans, à compter du 14 novembre 1956. 


Par arrêté du 26 décembre 1956, M. Maire (Marcel), officier 
de police adjoint de 2e classe, 5° échelon, à la direction générale 
de la sûreté nationale, est placé en position de détachement pour 
une période de trois ans, auprès du ministre de la France d’outre- 
mer (Afrique équatoriale françeise\, à compter du 27 juillet 1956. 


CENT P PSE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


a 


Décret n° 56-1330 du 29 décembre 1956 tendant au maintien 
sous les drapeaux des hommes du deuxième contingent 1955 
et de certains militaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée; 

Vu le décret du 20 mars 1939; 

Vu le décret n° 55-931 du 13 juillet 1955 modifié fixant la 
composition, les dates d’appel et les obligations d'activité du 
deuxième contingent 1955 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 


Art. 1, — Les militaires du deuxième contingent 1955, dont 
la composition, les dates d'appel et les obligations d’activité 
ont été fixées par le décret n° 55-931 du 13 juillet 1955, modifié 
par le décret n° 55-1497 du 9 novembre 1955, seront maintenus 
sous les drapeaux dans les conditions fixées par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Dans les mêmes conditions, seront maintenus sous 
les drapeaux les militaires dont les obligations légales d’acti- 
vité, ou celles résultant d'un contrat d'engagement de deux 
ans, se terminent entre le 31 janvier et le 30 juillet 1957, ces 
dates incluses. 


Art. 3. — Le ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNUURY. 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié par le décret du 11 mai 
1954, portant règlement d'administration publique en ce qui eoncerne 
les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 6 février 1956 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 


Arrête: 


Art. 4er, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de chef 
de cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), de 
M. Lucien Feydel, sous-préfet, à compter du 1*r janvier 1957. 


Art. 2 — M. Jean Grether, chef adjoint du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), est nommé chef de cabinet, à 
compter de la même date. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République frança:se. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1956, 
PAUL ANXIONNAZ. 














30 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12577 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DE 1957 


a 


ARMEE ACTIVE 


SERVICES COMMUNS 
Par décision du 2? décembre 1956, sont inscrits au tableau d’avan- 


cement pour 1957: 
Gendarmerie nationale, 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colone:s: 


Reliquat du tableau 
d'avancement pour 4956. 


4 Bouchardon (André). 

2 Meinier (Bernard-Marie- 
Joseph). 

3 Tridon (Gustave-Aimé). 


Inscriptions nouvelles. 


4 Jounteaux (Marce:-Charles- 
Joseph). 
2 Lebel ( Maurice - Victor - 
Antoine). 
3 Poulain (Maurice-Louis-Jean). 
A Flocon (Marie-Joseph-Louis). 
5 Artous (Louis-Emile, 
6 Cherasse (André-Henri). 
7 Royer (Aristide). 
8 Pagès (Fernand-Louis-Léo- 
pold). 
9 Ducretet (Paul) 
#40 Poirier (Jean-Marie-Jules). 
di Oherne (Jean-Roger-Louis). 
42 Fouche (Jean-Barthélémy- Lau- 
rent). 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


MM. les chefs d’escadron: 


Reliquat du tableau d'avancement 
de 


4 Goyard (Joseph-Ernile-Roger). 
2 Maës (Georges-Eugène-Louis). 
3 Ronardi (André-Natal-Emile). 
4 Laudet (Paul-Dominique). 

5 Prunet (René-Pierre). 


Inscriptions nouvelles. 


1 Debrosse (Jean-Georges). 
2 Lafay (Jean-Claude). 
5 Maitrehenry (Henri-Joseph- 
Honoré), 
4 Luquet (ErnestMarie-Jacques). 
5 Vincent (Paul). 
6 Brunet (Gérard-Jean-Delphin- 
Nicolas), 
7 Bonneville (André-Paul-Rémy). 
8 Quensont (Marcel-Léon-Heiry). 
Y Camus (Marcel-Aïfred). 
40 Hetlinger (Aibert-Pierre- 
Eugène). 
al Ardoin (Raymond). 
4? Laval (Georges-André). 
43 Rabot (Raymond). 
4i Rathier (Joseph-Georges- 
Robert) 
45 Hubert (Maurice-François). 
du Richard (Jacques-Maurice). 
47 Pommier (Nestor). 
43 Cussac (Jean-Maurice). 
49 Laval (Pierre-Jean-Marie). 
20 Barthelet (Maurice-Léon). 
21 Pagnoux (Jean-Joseph-Robert). 
22 Garbe (Charles). 
23 Feryn (Albert-Théodore). 
21 Chanteclair (Gaston-Charles- 
Jean). 





Pour le grade de chef d'escadron, 


MM. les capitaines: 


Reliquat du tableau d'avancement 
de 1956, 1'e parlie. 


1 Thomas (Georges-Auguste- 
Gabriel). 

2 Caballe (Jean-Baptiste-Lucien). 

3 Séguier (Eugène-Jean). 

4 Petit (Clément-Ferdinand). 

5 Barrat (Raymond-Augusle). 


Re!iquat du tableau d'avancement 
de 1956, 2° partie, 

{ Brailly (Jean-Marius). 

2 Campan (Pau:-Jean). 

3 Granier (Camille). 

4 Bérard (René-Urtain). 

5 Poudevigne (René-Pierre). 


Re‘iquat du tableau d'avancement 
exceplionnel, « A. F. N. ». 

{ Debarge (Georges-François- 
Lambert, ire partie. 

2 Gély (Guy-Fernand), 


Inscriplions nouvelles, {re partie. 


1 Gandoin (Armand-Jean-Alfred). 

2 Jullion (Marie-André-René),. 

3 Mazairey (Jean-Marie). 

4 Desprats (Pierre-Jean). 

5 Jlumbert {André-Edmond). 

6 Bossard (Raymond-Francis). 

7 Barret (Jean-Marcel). 

8 Dubourg (Raoul Max). 

9 Sanson (Prosper-Charles). 

10 Vaysse (Louls-Etienne-André). 

‘1 Saint-Laurent (Georges-Marius- 
Pascal). 

t2 Poli (Jacques). 

13 Charbonneau (Jacques-Yves). 

11 Provost (Paul-Joseph), 

15 Pécal (Pierre). 

16 Peintre (Roger-Léon). 

17 Gayral (Maurice-Cypricn- 
Edouard). 

183 Castet (Joël-Louis-Laurent). 

19 Bernon (Paul). 

20 Lavenue (Jean-Edouard). 

21 Jacquet (Jean-Joseph). 

>» CoHet (Louis-Joseph-Pierre). 

23 Bocchino (Jean). 

4 Auboiron (Jean-Louis). 

% Leblond (Raymond-Albert- 
Léon). 

26 Aubry (Jean-Alexandre). 

27 Rouillac (René). 

23 Guerout (André - Albert - 
Edouard). 


Inscriptions nouvelles, 2 partie. 


1 Goy (François). 

2 Monnier (Paul-Georges-Xavier). 

3 Guyard (Raymond-Jean-Cons- 
tant). 

4 Naudin (Paul). 

5 Portal (Clément-Gabriel). 

G Bertrand ( Jean - Ferdinand - 
Sixte). 

7 Couret (Georges-Henri). 

& Poli (Ange). 

9 Jammes (Fernand-Antoine). 

10 Pétrignani (Gaston-Jacques). 

11 Avignon (Paul-Jean). 

12 Cartier (Jean-Adolphe-Henri). 

153 Rouxel (Alexandre-Joseph). 

14 Marois (Guy-André), 

15 Coine (Lucien-Eugène), 


2e partie. 








16 Brustel (Raymond-Jean-Bap- 
tiste-Lucien). 

17 Vernevaut (Georges-André). 

43 Pique (Louis-Jacques-Jean). 

49 Mazeas (François). 

20 Chaudoy (Paul-Joseph). 

21 Paradis (Gaston). 

22 Dasnias (Julien). 

23 Jusseau (Henri-Paul). 

21 Charbonnel (Louis-Henri). 

25 Monte's (Jean-Félix). 

25 Rouquette (René-Jules-Jaseph). 

27 Astie (Frédéric-Joseph-Louis), 

28 Marchadour (Guil:aume Mare). 


Pour le grade de capitaine. 


Reliquat du tableau d’avancement 
de 1956, 

les lieutenants: 

4 Fraud (Raymond-Sylvain), 

2 Paries (Jean-Joseph-Adrien- 
Cyprien). 

3 Waquet (René-Alexandre), 

4 Bach (Louis-Pierre). 

5 Jego (Georges Louis). 


MM. 


Inscriptions nouvelles. 


4 Manin (Henri-Gaston). 

2 Briens (René). 

3 Besson (Jean-Maurice-Arlhur). 

4 Bonnet (Roger-Antoine). 

5 Schmitt (Henri-Louis-Jean). 

6 Ilaie (André-Thomas-Pierre). 

71 Rouquie (Yves). 

8 (ardères (René). 

9 Uberall (Marie-Jean-Marcel). 

40 Perrot (Louis-Raymond- 
Lucien). 

41 Contier (Jean-Auguste- 
Edmond). 

42 Despres (Jean-Georges). 

43% L'Huillier (Louis-Paul). 

4: Maurin (Henri). 

45 Dutheil (Jean-Albert). 

146 De'houme (Edgar-Louis). 

47 Thomasset (Francis Claudius- 
Emile). 

18 Quiquampoix (Roger-Charles). 

49 Aubin (Georges-Henri-Marcel). 

20 Vest (Pierre-Robert). 

21 Devoy (Albert-Maurice). 

22 Micard (Jean-Paul. 

23 Savin (Emile-Marcel). 

24 Ridoux (Jean-Raoul). 

25 Deffaisse (André-Célestin). 

26 Garnier (Maurice-Léon-Jean). 

27 Solignac (Robert-Jules). 

28 Fronteau (Michel-René-Jean). 

29 Lacrampe-Quinta (Robert). 

20 Le Cuziat (Jean-François- 
Lucien). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudan(s-chels et 
adjudants : 


4 Martin (André-Henri). 

2 Carpentier (Henri-Maurice). 

3 Wolff (Pierre). 

4 Vallerot (Abel). 

5 Fournier (Oscar-Maurice- 
Louis). 

6 Gosselin (Georges-Alhert). 

7 Bozon (Pierre-Simon). 

8 Gazal (Joseph). 

9 Chantel (Pau!-Louis). 

40 Beuzit (Jean-Yves). 

11 Delhorbe (Abel-Siméon). 

42 Masse (Louis-Julien). 

143 Reymond (Louis). 

44 Tachon (Gabriel). 

45 Bescond (Francis-Jean-Pierre). 

46 Tirard (Raymond-Félix-Emile). 

47 Emery (Roland-Arthur-Emile). 

13 Gapais (André-Jean-Marie). 

19 Martin-Garin (Marcel-Gaston). 





dustice militaire. 
A. — MAGISTRATS 


Pour le grade de magistrat 
inililtaire de ire classe. 


M. le magistrat militaire de 
2e classe: 


1 Milliot (Jean). 


Pour le grade de magistrat 
militaire de 2 classe. 


MM. les magistrats militaires 
de 3° classe : 

Sigaud (Pierre-Jean). 

Lesieur (Georges-Robert). 

Marchelli (Antoine-Xavier). 

Lombard. (Christian-Jean- 
Ernest). 

5 Flicoteaux (Paul-Marie-Marcelÿ, 


= C2 12 bn 


Pour le grade de magistrat 
militaire de 3° classe, 


MM. les magistrats militaires 
adjoints : 

Michel (Louis). 

Rebuffet (Albert-Elie-Emile). 

Bernier (Pierre). 

Stienne (Noël). 

Damoy (Roger-Marie). 

Stroh (Frédéric-Guillaume). 

7 Chopelet (Henri-Picrre). 

8 Girard (Roger-Joseph-André). 


O Qt > Co 19 re 


B. — OFFICIERS GREFFIERS 


Pour le grade d'oflicier greflier 
principal. 


M. l'officier greffier 
de 1re classe : 
1 Guillerm (Yves). 


Services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
A. — Ménecnxs 
Pour le grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants 
colonels : 


Le Renard (André-Jules-Lucien). 

Chaudey (Pierre-Marie-Alfred). 

Cosserat (Léon-Bernard-Eugène). 

Espinasse (Jean). 

Janand (Marcel-Louis-Marius). 

Girard (Fernand-Georges-Marcel). 

Touzard (Albert-Jacques-Marie). 

Faure (Lucien-Louis-Alexandre). 

Delvoye (Pierre-Jean). 

Guiguet (Robert-Marie-Alfred). 

Conze (Ilenri-Mary-Louis). 

Sillion (André). 

Vergez (Joseph-Julien-Roger). 

Serny (Raymond). 

Hubert (Jean-Victor-Pierre), 

Cazeilles (Marcel-Jacques- 
Thomas). 

Santini (Pascal-Pierre-Paul- 
François-Martin). 

Merle (Joseph-Jcan-Pierre). 


Pour le grade de médecin 
licutenant-colonel. 


MM. les médecins commar 
dants: 


Maihey (Jean-Louis-Apollon). 

Delmas (Valentin-François- 
Alexandre). 

Pujos (Pierre-Ienri-François). 
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Jeanpierre (François-Maximilien- 
Emile). 

André (Henri-Marcel). 

Fauret (Marcel-Pierre-Paul) 

Adrian (Marie-Albert-Georges- 
Gaston). 

Clément (Georges-Léonard}. 

Laborderie (Ienri-Louis- 
Ferdinand). 

Laugier (Bernard-Yves-Louis- 
Marie). 

Esparrac (Edmond-Aubin-Julien). 

Autan (Raymond-Jaeques-Marc). 

Reilles (Jean-François). 

Cenet (Jean-Jacques). 

Bloch ‘Henry-Richard). 

Chaumonnot (Antoine-François). 

Charet (Paul-Marius). 

Chevat (Henri-Marcel). 

Izac (René-Germain). 

Pean (André-Hubert-René}. 

Guéricolas -(Jacques-Marie-René). 

Grau (Maurice-Joseph-Ferréol}.. 

Legrand (Alphonse-Jules-Maurice". 

Castellani (Jean). 

Garnung (Henry). 

Resseguier (Jean-André). 

Sarrouy (Raymond-Pierre-Albert). 

Fratani (Lucien-Charles-Marcel- 
Albert). 

Dollonne (Jacques-Charles- 
Amédée-Albert). 

Ablard (Georges-Jean-Bernard). 

Steiger (Eugène-Joseph-René). 

Rouffilange (Louis-Francis). 

Morel (Marcel-Henri). 


Pour le grade de médecin 
commandant. 


MM. les médecins capitaines : 


Reliquat du tableau d'avancement 
exceptionnel « A. F. N.». 

Bouchel (Jean-Paul). 

Aulong (Jacques-René). 

Priolet (Jacques-André). 


Inscriptions nouvelles. 


Lissitzki (Serge-Florent}. 

Doucet (M:chel-Eugène-Joseph). 

Gagne (Louis-Jean-Antonin). 

Issert (Paul-Jean-Germain). 

Colson (Jules-Albert-Félix). 

Be Rudder (Jean). 

Barthes (Louis-Michel}. 

Bénard (Jacques-Henri-Auguste). 

Grumel (Louis-Jeseph-Joanny). 

Miffred (Louis-André). 

Demarty (Raymond-Georges- 
Albert}. 

Jaubert (Jacques-Jules-Auguste). 

Duthil (Jacques). 

Richard (Emile-Louis). 

Laurenti (Jaeques-Edouard). 

Comptour (Louis-Jean). 

Fontan (Pierre-Michel-Marie- 
Joseph). 

Rivelon (lacques-Henri-Alfred). 

Morilleau (René-Emile-Marcet). 

Girard (Jacques-Joseph-Marie). 

Delbosc (Georges-Yvon-Marcel- 
Louis), 

Demesse (Jacques). 

Faray (Samuel-Raoul-Joseph). 

Collon (Claude-Marcel-Henri- 
Joseph). 

Gaborit (Charles-Georges). 

Paulet (Georges-Joseph). 

Chambatte (Charles-Louis). 

Vukiet (Francis-Louis). 

Rivière (Jacques-Marie-Joseph). 

Coldefy (Jacques). 

Cugier -(Jean-Eugène). 

Colobert (Louis-Eugène-Marie). 

Farizon (Fernand-Louis-Antoine). 





Pour le grade 


de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants: 


Fressy (Jacques-Pierre-Jean). 

Migeon (Emile-Lucien). 

Buissère (Jean-François). 

Bady (Roger). 

Dihartce (Joseph-Georges). 

Bertet (Claude-Clément-Jean). 

Lavallée (Pierre-René-Ienri). 

Thomas (Jean-Louis-Joseph). 

Herdt (Paul-Louis). 

Bertharion (Jacques-Joanny- 
Clément). 

Mine (Jean-Joseph-Pierre). 

Quintane (Georges-Michel-Pierre). 

Ben-Zenou (André-Israël}. 

Beccuau (Maurice-Léonce). 

Fromantin (Mauriee-Emile-Jean). 

Pantin (Jean-Edmond-Louis). 

Antoine (Henri-Michel). 

Forissier (Régis-Raymond-Daniel).. 

Garreta (Léon-Robert). 

Hochereau (Yves-Jean-Philippe). 

Coreau (Pierre-Auguste}, 

Bouchard (Charles-Louis-Jean- . 
Eugène). 

Espinassouze (Guy-Aristide). 

Sudries (Albert-ITenri). 

Reboul (Jean-Mar.e-Paul). 

Berg (Marcel-Joseph)}. 

Martin de Lassalle (Hemri-Marie- 
Pierre). 

Prat (Georges-Marie-Ernest- 
Firmin). 

Limouzin (Francis-Roger). 

Burollet (Jacques-Jean). 

Radiguet de La Bastaie (Patrick- 
Louis-Jean-Marie), 

Romani (Bernard-Charles-Pierre). 

Dietlin (Jaeques-Henry- Frédéric). 

Passet (Sébastien-François- 
Louis). 

Saint-Upéry (Claude-Jean-Mare). 

Eberhard (Henri-Louis-Adrien- 
Maurice). : 

Bouchet (Claude-Pierre-Armand). 

Depré (Jacques-Arthur). 

Noël (Jean-Paul-Nicolas). 


B. — PHARMACIENS 


Pour le grade 
de pharmacien colonel 


M. le pharmacien lieutenant- 
colonel : 


Reliquat du tableau 
d'avancement de 1956. 


Bordes (Robert-Charles). 
Inscription nouvelle. 
Néant. 
Pour le grade de pharmacien 
lieutenant-colonel 


MM. les pharmaciens com- 
mandants : 


Rannou (Guy-Marcel). 


‘|Chevrel (Jean-Pierre-Marie). 


Delga (Jean). 


Pour le grade de pharmacien 
commandant. 


MM. les pharmaciéns capi- 
taines : 


Fradois (Auguste-Roger-Renaud- 


Henry). \ 
Le Corroller (Pierre-Henri). 


Jaouen (Jean-Louis). 





Pour le grade de pharmacien | 


capitaine. 
MM. les pharmaciens lieute- 
nants: 


Rocquet (Guy). 
Palluel (Guy). 
Tabourdeau (Paul-Joseph). 
Gajac (Pierre-M:chel-Elie). 


C. — Véréninames 


Pour le grade 
de vétérinaire cotonet. 


M. le vétérinaire lieutenant 
colonel : 


Reliquat du tableau | 
d'avancement de 1956. 
Courrèges (Pierre-Jean). 


Inseription nouvelle, 
Néant. 
Pour le grade 
e vétérinaire lieutenant-colonel. 


MM. les vétérinaires com- 
mandants : 


Reliquat du tableau 
d'avancement de 1956. 
Massé (Gérard-Augustin-Jean). 


Inscription nouvelle. 
Houzé (Marcel-Alexandre-Victor). 


Pour le grade 
de vétérinaire commandant 


MM. les vétérinaires capitaines: 
Reliquat du tableau 
d'avancement de 1956. 

Barrairon (Emile-Paul-Marius). 


Inscription nouvelle. 
Stevenin (Gilbert-Jules-Joseph). 


Pour le grade 
de vétérinaire capitaine. 
MM. les vétérinaires Leute- 
nants : 


Lemoisson (Pierre-Maurice). 
Petit (Henri-René). 


D. — OFFICIERS D’'ADMINISTRATION 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel d'administration. 


MM. les commandants d’ad- 
ministration : 
Laouenan (Hippotyte). 
Camenem (Marcel-François}).… 
Canon (Jean-Emile-André). 


Pour le grade 
de commandant d'administration. 


MM. les capitaines d’admi- 
nistration : 


Reliquat du tableau d'avancement 
de 1956. 


Richard (Charles-Auguste- 
Eugène-Joseph). 
Inscriptions nouvelles. 
Galluc (Paul-Joseph-Marie). 
Vasseur (Lionel-Constant- 
Théodore). 


Alaux (Emile-Joseph). 
Cluzel (Irénée-Marcel-Ernest). 


Pour le grade 
de capitaine d'administration. 


MM. les lieutenants d’admk 
nistralion : 

‘Capot (Guillaume-Raoul). 

Bonnefous (Georges-Marie-Paul- 
Louis-Sébastien). | 

Oudart (Raymond-Louis-Marce}} . 

Cathala (Odon-Henry). 

‘Jacquier (Robert-Léon-Eugène). 

Courtiol (Jean-Marie-Alexis). 


Pour le grade de sous-lieutenant 
d'administretion. 
M. lY'adiudant-chef: 
Roussel (Lueien-Georges). 


ARMEE DE MER 
A. — Mépecws 


Pour le grade de médeein en chef 
de tre classe. . 


MM. les médecins en chef 
de % classe: 
Gaudin (Jean). 
Bernard (JcanÆrnest). 
Cevaër (Rokand-Joseph). 
Cras (Hervé-Pierre-Marie- 
Gabriel). 
Moncourier (Louis-Lucien- 
Félicien). 
Berre (Louis-Alain-Marie). 
Quero (Robert). , 


Pour le grade de médecin en chef 
de 2% classe. 


MM. les médecins principaux : 
Fougerat (Jean). 


.[Bathias (Jean-Paul-Marie), 


Billiottet (Jean-Charles). 

Durieux (Jean-Camille-Jules). 

Guennec. (Jean-Yves). 

Le Calvez (Georges). 

Laborit (Ikenri-Marie-Léon). 

Perruchio (Pierre-Emile- 
Ferdinand). 


Pour le grade 
dé médecin principal. 
MM. les médecins de 
ire classe: ; 
Gandin ‘Jacques-Rebert-C'ément- 
Philippe). , 
Lozivit (Pierre-Louis-Marie-Yvan). 
Lefort (Alain-Joseph-Marie- 
Célestin). 
Mayolle (Pierre-Ilenri-Jérôme- 
Jean-Joseph). 
Caille (Emile-Jean-Paul). 
Navarrannre (Pierre-Emile). 


Pour le grade 
de médecin de 1r° classe, 


MM. les médecins de %.classe = 


Bertharion (Gérard-Marie-Marcel}.. 

Carles (Roger-Jean-Marie-Gérard}. 

Geindre (Michel-Jean-Antoine- 
Frédéric}. à 

Le Treut (Alain-Jean-Nicolas). 

Dejussieu (Jaeques). 

Le Moigne (Pierre-Louis}. 

Poupée (Jean-Claude-André). 

F rce (Louis-Joseph-Norbert). 

Dupoux (Jacques-Emile-Antoine}. 

Comby (Frédéric-Bernard-Marie). 

Henaff (Raymond-Eugèr »- 

L Joseph). x 

Bock (Gérard-Pierre-Marcel}. 

Arnaud (Georges-Raymond- 





Graverol (Amédée-Marie-Charies). 


Henri). 
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Tafany (André-Jean), 
Botta (Jean-Yves). 
Longuet (Daniel-Michel). 
Peron (Pierre). 

Aubert (Jacques-Raymond). 


B. — PHARMACIENS CHIMISTES 


Pour le grade de pharmacien 
chimiste en chef de 2% ciasse. 


M. le pharmacien chimiste 
principal : 


Maignan (Paul-Albert-Georges). 


Pour le grade 
de pharmacien chimiste principal. 


M. le pharmacien chimisle 
de 1r° classe: 


Simonneau (Georges-Alain). 


Pour le grade de pharmacien 
chimiste de 1re classe. 


MM. les pharmaciens chi- 
mistes de 2 classe: 


Point (Georges-Antonin-Marie- 
Adrien). 
Clanet (Franck-Emile). 


ARMEE DE L'AIR 
A. — Mévecins, 


Pour Le grade de médecin 
colonel. 


M. le médecin lieutenant- 
colonel : 


Bouille (Raymord). 


Pour le grade de médecin 
lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant : 
Canloni (Georges). 


Pour le grade de médecin com- 
mandant. 


MM. les médecins capitaines : 


Marc-Anloin: (Jean). 
Delage (René). 
Bouverot (Pierre). 


Pour le grade de médecin 
capitaine. 


MM. les médecins lieutenants: 


Delfin (Louis). 
Desplats (Yves). 

Le Mer (André). 
Gérardin (Marcel). 
Desbordes (Pierre). 
Puccinelli (René). 
Gueffier (Georges). 
Gaudin (Jean). 
Blanc (Pierre). 
Tarbes {André). 
Gouars (Maurice). 
Cervoni (Paul), 
Damey (Edouard). 
Constantin (Hubert). 
Divine (Jules). 


B. — PaAnMACIENS, 


Pour le grade de pharmacien 
Capilaine. 


MM, les pharmaciens lieute- 
nanis: » 


Peleau (Joseph). 
Dupont (Maurice), 





Service des poudres. 
A. — INGÉMEURS MILITAIRES. 


Pour le grade d'ingénieur en chef 
Mmililaire de 1re classe, 


MM. les ingénieurs en chef 
Militaires de ?e classe : 
Barguillet (Georges-Louis-Gérard- 

Marie-Ernest). 
Pialier (Ilenri-Eugène). 
Albert (Henri-François-Auguste). 
Maire (Georges-Edouard-Marcel). 
Maurice (Pierre-Marie-Paul). 
Fabre (Paul-Joseph-Marie). 
Brissaud (Louis-Marie-Félix). 


Pour le grade d'ingénieur en chef 
militaire de 2? classe. 


MM. les ingénieurs militaires 
principaux : 


Lou:lon (Alexandre-Louis-Emile). 

Frejacques (Claude-Jacques). 

Michel (Louis-Gabriel). 

Turquet de Feauregard (Georges- 
Gabriel-Marie). 

Berger (Jean-Camille). 

Ricaud (Pierre-Georges). 

Mamelle (Jean-Léon-Antoine). 

Toche (Lucien-Antoine). 


Pour le grade d'ingénieur mililaire 
principal. 


MM. les ingénieurs militaires 
de 1re classe : 

Wessels (Georges-Benjamin). 
Galland (Bernard-Michel), 
Morvan (Jean). 
Napoly (Claude-Charles-Antoîne). 
Bilous (O'egh). 
Durand (Jean-Pierre). 


Pour le grade d'ingénieur militaire 
de 1re classe, 


MM. les ingénieurs militaires 
de 2% classe: 


Martin (Yves-Roger). 
Rousset (André), 

Loucheur (Jean-Claude). 
Landillon (Louis-Gabriel), 
Ponroy (Jean-Marie-Gérard). 


B. — INGÉMEURS CmMIsTss. 
Pour le grade d'ingénieur chimiste 
de 1re classe. 


MM. les ingénieurs chimistes 
de 2° classe: 


Peinado (Marcel). 
Emeury {Jean-Marie-Louis). 
Gens {Henri-Jules). 


C. — INGÉNIEUR; DES TRAVAUX. 


Pour le grade d'ingénieur en chef 
des travaux, 


M. l'ingénieur principal des 
travaux : 


Reliquat du tableau d'avancement 
de 1956. 


Micoulot (Marcel). 


Inscription nouvelle. 
Néant, 








Pour le grade d'ingénieur 
princ.pal des travaux. 


MM. les 
ire classe des 


Reïiquat du tableau d'avancement 
de 1956, 


ingénieurs de 
{travaux : 


Duigou {Jean-Yves), 


Inscriptions nouvelles, 


Garbay (Jean-Louis-Pierre). 
Pallin (Raoul). 


Pour le grade d'ingénieur 
de 1r classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 
2e classe des travaux: 


Parade (Roger-Henri). 
Bizien (Pierre-Marie), 
Gratlaroia (Charles). 
Cazuguel (Marcel-Jean). 
Teilier (Louis-Emile-Fernand- 
Victor). 

Lévy (Ciaude-Naphlalie). 
Tessier (Francis-Yves-René). 


D. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Pour le grade d'adjoint 
administratif principal. 


MM. les adjoints administra- 
tifs de fre classe: 


Reliquat du tab'eau 
d'avancement de 195. 


Simonet (Robert). 


Inscription nouveile, 
Corbe (Yves-Pierre-Mathurin),. 


ARMEE DE TERRE 





ACTIVE 
Par décision du 22? décembre 1956, sont inscrits au tableau d'avan- 


cement pour 1957: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colonels : 


Tableau complémentaire de 1956. 


1 Charpy (René-Marie-Léon- 
Clément), B. E. M. 

2 Mayan (Pierre). 

3 Goussault (Michel), D. E. M, 
B. E. M. S. 

& Ménard (André - Jules - Pierre), 
B. E. M. S. 


Inscriptions nouvelles. 


5 Goiran (Cécil), B. E. M., Ob. 
AY. 

6 de Turenne (Jean-Raymond). 

1 Gilolte (Roland-Emile). 

8 Enaux (Roger-Jules-Philinpe), 
D. E. M. 

9 PAvelet (André-Raymond- 
Lucien), D, E. M. 

10 De Raffin de La Raffinie 
(Gabrie:-Léon-Géraud). 

11 Redon (Ilenri-Jules), B. £. M. 

42 Cottin (Marcel-Joseph-Marie). 

135 Girard (Jean-Marie-Paul- 
Henry). 

14 Rigout (Georges-J an-Charles- 
Koland) 





































Pour le grade d'adjoint 
administratif de 1" classe. 


MM. les adjoints administras 
tifs de 2° classe : 
Seguin (Antoine-Maric-Rémy). 
Habatjou (Paul-Victor-André). 
Brousle (Jean;. 


Service des estences des armées, 
A. — INGÉNIEURS DES ESSENCES 


Pour le grade d'ingénieur 
en chef de >» classe. 


M. l'ingénieur principal des 
essences : 
Despinoy (René-Julien-Marie). 


Pour le grade d'ingénieur 
principal des essences. 


MM. les ingénieurs ordinaires 
des essences: 
Boutineau ‘Pierre-Rabert-S:ain), 
Leboilteux (Bernard-Jean). 


B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 


Pour le grade d'ingénieur 
principal des cssences. 


MM. les ingénieurs de 

ire classe des travaux: 
Urcun (Pierre-Yves-Marie). 
Sordet (Jehan-Féix-Marie-Louis). 


Pour le grade d'ingénieur 
de ire classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 
2e ciasse des travaux: 
Alégoët (Louis-Marie). 
Navière (Gatbrie;-Charies}), 
Sevaer (Pierre-Marie). 
Freste (Guy-Alcide). 


15 Britsch 
Jules), 8. €. 

1€ Gobillet (René: 

13 Cothias (Henri-Pierre;, L. 
E. M. 

18 Berenguer (Raoul-François). 

19 Ferré (Jean-Alexandre-Laurent- 
Vincent). 

20 Deleu (Lucien-André). 

21 Porcher (Robert-Lucien- 

Marcel), B. E. M., Ob. AY, 

B. E. M.Ss. 

22 Cassanet (Pierre). 

23 Bernier (Marcel-Fernand- 


(Jacques-Paul-Léon- 
M,BE M 86, 


Louis). 

24 Hénaf (Henri-François- 
Joseph). 

3 


% De Tarié (François-Marie- 
Adolphe-Gérard). 


26 Pin  ({François-Louis-Damien), 
R. E. M. S. 

27 Frison (Jean-Georges- 
Jacques), B E. M. S., D. 
E. M 


28 Pommier (Albert-Julien),B. E. 
M. S., Ob. Av. 

29 Bichot (Pierre-Marie-Alfred- 
Maxime), 8. E. M., Ob. Av. 

30 De Rioïs de Fonc'are {Antoiue- 
Hubert-François). 


4 


re here 


ee 


ere 


RTE SEE 
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81 De la Rue:le (Claude), B. E. 
M$ 


. $. 

32 Gaymard tAibert-Edmond- 
Sylvain-Justin), D. E. M. 

33 Fontès (Denis-François). 

84 Bergue (Jean-Pierre-Clrarles}, 
D. E. M. 

35 Marey (Jean-Adolphe). 

36 Mollot (Maurice-llenri). 

37 Jaud (Edmond-Olivier-Victor;), 
Ob. Av. 

38 Brochet de Vaugrigneuse (Mau- 
rice-Pierre-Claude). 

39 Tercé (Ienri-Léon-Jacques). 

49 Delcros (Gaston). 

#1 De France (Emmanuel-Raoul- 
Marie), B. E. M. S., D. E. M. 

42 Audoni (Marc-Jean). 

43 Tricottet (Jean-Louis). 

4 Beltramelii (René-Joseph- 
Auguste}. 

45 Lallemand (Adolphe-Louis- 
Marie). 

46 De la Brosse (Pierre-Hubert- 

Jacques), D. E. M. 

47 Legourd (Charles-Georges). 

43 Girout (André - Maurice-Phit- 
bert), B. E. M., oh: av. 

49 Rohmer (Théophile-François). 

50 Ollion (Paul-Marie-Eugène). 
B. E. M. 8., b. P. 

Si Sengès (Gaston-Maurice), D. 
E. M 


2 Cavard (Jacques-Eugène-Fran- 
çois-Elienne), B. E. M., B. P. 

53 Brunet  (Jecques-Marie-Paul), 
D. E. M.,R E. M. 5. 

5: Mayer (Georges-Camille), B. P. 


OFFICIERS SERVAYT SOUS STATUT. 


SPÉCIAL 
Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenat-colonel: 
Inscription nouvelle. 


li Si Ahmed ben Madani ben 
Haïoun. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


Reliquat du tableau 
exceptionnel de 1956. 


4 Bahore de Lanlay (Trugudal- 
Marie-Louis), 


Tableau complémentaire 
de 1956. 


2 Langlois (Pierre), D. E. M. 

3 Callet (Jean-Francisque), D. 
E. M., B. E. M. S$., ob. av. 

& Gardes  (Jean-Roger-Gaston), 
D. €. M., B. P. 

5 Louisot (Robert-Charles), 
D, E. M. 


Inscriptions nouvelles. 


6 Gacon (Jean-François). 

7 de Sarrazin  (Jean-Marie-Jo- 
seph-Simon), D. E. M., B.P., 
ob. av. 

8 Cosson (Paul-Edouard), D. E. 
M., D. T. : 

ÿ Le Morillon (Jules-Pierre-Vic- 
tor), B. P. 

10 Quaix (Joseph-Henri-Louis). 

11 Audric  (Georges-Léandre- 
Jean-Marie). 

12 Level (Pierre-Julien-Alexan- 
dre-Emile). 

& Garat (Arnaud-Alexandre), 

B. E. M., ob. av. 





4: Habert (Jean-Henri). 

45 Tanant (Pierre-Joseph). 

46 Costantini (Aimé). 

47 Morel (Alain-Antoine-Marie). 

18 Verdier (Maurice-Georges- 
René). 

19 Lacanal (Raymond. 

20 Gasc (Lécpold-Joseph). 

21 Boisselet  (Pierre-Albert-Marie- 
Joseph). 

2 Pelit (Marie-Edmond). 

23 Valentin (Guy-Marie)}. 

21 Dumas (Armand }can-Pierre- 
Auguste}. 

25 Miremont (Antoine-Jean- 
Henri), B. P. 

26 Palaud (Noël-Georges), B. P. 

25 Devigny (André-Syivain), 
B. P 


28 Calmen (Bernard-Jean). 

29 De Chassepot de Pissy (Adal- 
bert-Jean-Marie-Thimoléon). 

30 Boët (Léon-Benjamin-Georges- 
Emile), D. E. M. 

51 Chaïmin (Pierre-Marie-Geor- 
ges) 

32 Franquelin (Jean-Gabriel), 
B, E. XL 

33 Ernould (Jean-Marcel)}, B. E. 
4 "4 

31 Foniès (Jean). 

35 Pouponnot (Guy-Gustave-Jean- 
Joseph-Marie). 

36 Imbard (Jean-Louis-Léon). 

31 Jacquemot (Lucien-Pierre- 


Jean), BR. P. 
33 Egelèy (Léon-Léopold), B. E. 
M. S. 


32 Roncet (Jean-Marie-Joseph- 
Christian), D. E. M. 

40 Archambeaud (Guy-Louis- 
Ernest). 

41 Klein  (Charles-Joseph-Adrien- 
Marie), B. E. M.Ss. 

42 Pailler (Yves-Fernand-Gus- 
tave). 

43 Revel (Armand-Julien-Gabriel- 
Baptiste), D. E. M., B. P. 

44 Le kBarberin-Barberint (Guil- 
Jaume-Marie-Joseph-Jude), 


B. P. 

45 Nielly (Paul-Marie-Joseph- 
Gabriel), D. E. M. 

46 Barada (Victor-Léopold). 

41 Soinon (René-Gabriel), B. P. 


48 Rubillon du La‘ttay (Henri- 
Paul-Marie-Joseph), D.E.M, 
B. E. M. S.. Ob. Av. 

49 Barthélemy (Maurice-Louis- 
Eusèbe-Ferdinand), D. E. M. 

50 De Gouvello (Philippe-Marie- 
Jean-Baptiste). 

51 Dangoumau (Jean), B. P. 

52 Oudot de Dainville (Augustin- 
Marie-Clair). 

53 De Lassus-Saint-Geniès (Jean- 
Pierre-Jacques-Frédéric- 
Marie-Joseph), D. E. M, B. 
E. M.Ss. 

51 Brossollet (Pierre), B. E. M.S. 

5 Ollivier (André-Félix-Alexis- 
Marie) D. E. M. 

56 Guignot (André-Marie- 
Auguste). 

57 Jeanpierre (Maurice-Georges- 
Hippolyte-Marie). 

58 Le Bihan (Léon-Charles). 

59 Jacquin (Henri-Maurice). 

6) Dumont (Maurice-Illenri). 

61 Berbinau (Jacques-Jean-Marie- 
François), D. E. M. 

62 Bordarampé (Bernard-Martin- 
Manue)}). 

63 Degat (Ernest-Paul-Joseph). 

61 Commaret (Emile). 

@ Aveline (Maurice-Auguste- 
Eugène). 





66 Dufour (Hemi-Gaston), D. E. 
M. 

67 De Mecquenem (Roland). 

68 Broisat (Joseph-Marie-Théo- 
phane}, D. E. M., B. P. 

69 De Jacquelot du Boisrouvray 
(Maurice-Marie-Charies), 
B. E. M.Ss. 

70 Feaugas (Marie-Louis-André), 
Ob. Av. 

71 De Lardemelle (Paul - Marie - 
Ghislain-Joseph), D. E. M. 

72 Goubard (Pierre-Julien-Paul), 
B. E. M. S. 

7> Romet (François-Lucien- 
Etienne). 

74 Pégliasco (Jean-Baptiste). 

7 Vailiant (Albéric), B. E. M. 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT 
SPÉCIAL 


Pour le grade de lieutenant- 
coionel. 


MM. les chefs de bataillon: 
Inscriptions nouvelles. 


14 Khontou:he Loulmi ben Lakh- 
dar. 
2 Rafa Ahmed ben Rabah. 


OFFICIENS SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Pour le grade de licutenant- 
colonel. 


M. le chef de bataillon: 
Inscriplion nouvelle. 
1 Trsaska-Durski (Antoni). 


Pour le grade de chef 
de bataillon. 


PREMIÈRE PARTIE 


MM. les capitaines: 
Tableau complémentaire de 1956. 


1 Trannoy (Bernard-Albert- 
Jacques-Marie), B. E. M. S. 

2 Cambas (Lucien). 

3 Dulac (Jean). 

4 Boulnois (Francis-Louis-Clé- 
ment), D. E. M, 

5 Henry (Gilbert-Charles-Mau- 
rice). 

6 Lapouge (Jean-Raymond- 
Marie). 

7 Loriot (Gustave-Daniel- 
Alphonse), D. E. M. 

8 Piau (Albert-Marius). 


Inscriptions nouvelles. 
9 Bérard (Adrien-Rarthélemy), 
D. T Y 


10 Nollet (Georges-Julien-Gabriel- 
Louis). 

11 Coldebœuf (Léon-Jacques- 
Guy). 

42 Le Pan de Ligny (Jean-Joseph- 
Marie-Gabriel). 

43 Bonvallet (Flavius-Firmin- 
Adolphe}, capitaine à T. T. 
du 2 juin 19%. 

41 Bourdis (Jean-Jacques). 

15 Massin (Roger-Georges- 
Eugène). 

46 Angebaud (Alfred-Armand- 
François). 

47 Pillot (Henri-Georges). 


48 Fanget (Michel-Daniel), B. P. 


49 Truche (Robert-Marie). 

20 Rousseau (Moïse-André-Adam). 
2i Janisson (Gaston-Ernest). 

2 Bley (Jacques-Pierre), D. E, M. 





23 Genet (Henri-Clément-Céser- 
Georges-Joseph). 

24 Gatignol (Pierre-André- 
Antoine). 

25 Dunant (René-Jules-Louis). 

26 Varennes (llenri-Louis-Marie), 
B. P, 

27 Deabriges (Jean-Paul-Louis). 

28 Gayraud (Prosper-Laurent). 

29 Christophe (Raoul). 

30 Jean-Montcler (Stéphane- 
Camille-Jean-Baptiste), B. P. 

31 Lequai (Jacques-Marie-Joseph- 
Pierre), D. E. M. 

32 Carron de la Carrière (Paul- 
Auguste-Marie), D. E. M., B. 
P. 

33 Parent (Jean-Marie). 

34 Verhaeghe (Jean-André- 
Georges). 

35 Thomas (René-Emile). 

36 Talmon (Georges-Robert). 

37 Diedler (Georges-Louis), D. E. 


M. 

38 Barbe (Gabriel). 

39 Mahé (Jean-Louis-Julien), B. E. 
M. S$. 

40 Thiriot (Henri-Paul-Chartes). 

41 Perronne (Jean-Edouarnd), B. F. 

12 Rageot (Henri-Ernest-Emiie). 

43 Chareton (Antoine-Jean- 
Louis), D. E, M. 

41 Peñfetier (Emile-Anestor-Domi. 
nique), D. E. M. 

15 Patenotle (René-Alphonse), D. 
E 


. M. 

46 Parcollet (André-Jean-Louis), 
D. E. M. 

47 lehl (Edmond-André). 

43 Cahuzac (Gaston-Louis-Paul- 
Alexandre). 

49 Barère (Gecorges-Pierre- 
Etienne). 

50 Lefèvre (Marcel-André- 
Robert). 

51 Garnaud (Cyrille-Marie- 
Isidore). 

52 Luigen (André). 

53 Couget (Georges), D. E. M. 

54 Balladur (Edmond-Léonard- 
Marie-Pas'al}), D. E. M. 

55 Chopin (Raymond-Marius- 
Louis). 

56 Le Rest (René-Guillaume- 
Marie). 

57 Vanbremeersch (Claude- 
Michel-François-Marie), 
EEE . 

58 Brageux (Georges-Albert- 
Charles). 

59 Chantel (Paul-Antoine-Jean). 

60 Néric (André-Louis-Julien). 

61 Grenet (Clément-Pierre-Louis), 


B. P. 

62 Vaillant (Henri-Pierre-Cons 
tantin), D. E. M. 

63 Hieaux (JacquesLucien), 
D. E. M. 

64 Mailly (Jean-Yves-Guy), D. E 
M. 


65 Ader (René-Henri). 

66 Martini (Martin). 

67 Caminade (Raymond-Jacques). 

68 Silve (Guy-Albert-Damien), D. 
E. M. 


€9 Fuhr (Jean-Claude), D. E. M. 

7ù Caillaud (Robert-Pierre-Daniel- 
Paul), B. P. 

71 Tiphine (Georges-Pierre). 

72 Laurier (André-Octave-Jean). 

73 Laurier (André-Octave-Jean). 

73 Erouart (Léonce-Louis), B. P. 

74 Taddei (Dominique). 

75 Loyer (André-Paul-Marcel). 

76 Mokdad Omar (inscription ex- 
cep'ionnelle, 3 citations, che- 
valier de la Légion d’hon- 
neur). 
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Pour le grade de chef 
de bataillon. 


DEUXIÈME PARTIE 


MM. les capitaines: 


Reliquat du tablean 
complémentaire de 1956. 


4 Rousselet (Paul-Emile), 

2 Jacob (André-Aimable). 

3 Simon (Paul). 

4 Cuggia (Jean-Thérésius- 
Lucien). 

5 Egloff (Jean-Georges), ob. av. 

6 Thily (Lucien-Yves-Marie- 
Joseph). 

7 Burgaud (James-Abel-Aristide). 

8 Ayral (René-Julien). 


inscriptions nouvelles. 


9 Lordon (Pierre-Paul-Philippe). 

40 Gadras (Pierre-André-Marcel). 

41 Robert (Raymond-Jean-André), 

42 Pattaglini (Léon-César-Marie). 

13 Nabhan (Michel), 

44 Viannay (Pierre-Augusie). 

45 Viader (Georges-Louis-Jean). 

46 Serizier (Jacques-Charles-Geor- 
ges). 

17 Turpin (René). 

18 Mansuy (André-René). 

49 Mailtes (André-Roger-Charles). 

20 Gouin (JeanAntoine-Marie). 

21 Rouanet (Henri-Marie-Camille- 
Pierre). 

22 Brival (Georges-Henri-Robert). 

23 Morvan (Lucien), 

24 Philippe (Jacques-Marie-Jean- 
Dominique). 

25 Rémy (Bernard-Marie-Joseph). 

2% Manhès (Claude-Marie-Fran- 
çois-Régis). 

21 Coulc (Idesbalde). 

28 Caramella (Charles-Edouard). 

29 Monnard (Georges-Marie- 
Joseph-Alexis), D, E. M, 

30 Roblilard (Roger-Louis). 

31 Joly (Jean-Maurice-Camiile). 

32 Mabille (Pierre-Jean-Marie). 

3% Mougin (Jean-Claude-Victorin- 
Ernest). 

24 Dupont (Guy-Jean-Joseph). 

35 Cécilo (Roger-Fernand), B. P. 

36 Moreau (Jean-Julien). 

31 Roux (Fernand-Justin). 

38 Delmas (Charles-Joseph- 
Victor). 

29 Marguerie (Jean-Pierre-Paul), 

40 Maurin (René-Jean-Marie). 

41 Btan (Thérésius-Henri). 

42 Figaret (Pierre). 

42 Réveillé (Fernand-Jacques), 
B. P. 

4 Le Gall (Henri-Pierre-Michel). 

45 Goïtier (Lucien-Raymond- 
Henri). 

46 Bret (Jean-Georges-Fernand). 

47 Gaillard (Maurice-Auguste- 
Roger). 

48 Reynaud (Raoul-Alfred). 

49 Le Forestier-Clément (Robert- 
Joseph-Emile). 

50 Huillet (Lucien-Fernand- 
Antoine), i 

51 Bardon (Henri-Louis-Jean). 

52 Degroote (Georges-Hcnri- 
Jacques-Jean). 

53 Dulauroy (Georges-Pierre- 
Victor). 

54 Fougerouse (Maurice-Pierre). 

55 Bissey (Jean-Pierre), B. P. 

56 Lecointre (Jean), 

57 > à (Jean-Marie-Pierre), 

58 Gelly (Henri-François). 

59 Mélin (Charles-Henri), D. E. M, 





6 de Taisne (Angelito-Christian- 
Marie-Urse), D. FE. M. 

61 lelyon (Gilbert-Charles), 

62 Malgouyres (Albert-Marie- 
Bernard-Alfred), D. E. M. 

63 Ferrier (Elie-Emile-Maurice), 

64 Tréguer (Paul-Yves-Marie). 

G Gombeawd (Michel-Marie- 
Georges), B. P, 

66 Lafon de La Geneste (Marie- 
Louis-Jacques). 

67 Reveillou (Louis-Emile-Joseph}), 

68 Paillet (Jean-Christian). 

69 Merlet (Roland IHubert-Fran- 
çois). 

70 Haïllonet (Fierre-Henrii, 

11 Buneaux (Roland-Emile). 

12 Mailloux (Joseph-Jean-Francis). 

73 Delpech (Jean), B. P. 

74 Roux (Hervé-Julien-Alphonse- 
Marie). 

15 Coste (François-Régis-Henri- 
Pierre-Marie), B. P. 

16 Marchand (André-Henri- 
Edmond). 


infanterie. 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT 
SPÉCIAL 


Pour le grade 
de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
Inscription nouvelle. 
1 Faqir Driss. 


2 Rahal ben Mohamed Chebli 
Zermrani. 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT 
SPÉCIAL 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Tounsi Berkaoui. 

2 Hda Mohammed. 

1 bis Mustapha ben 
ben Aomar. 

1 ter Tijani ben Mohamed Dou- 
kali El Aouiri. 

2 bis Liamany Tahar. 

2 ter Abdelkader ben Ahmed 
ben Caïd Jilali. 


Mohamed 


Arme blindée et cavalerie. 

Pour le grade de colonel, 

MM. les lieutenants-colonels : 
Inscriptions nouvelles. 


1 Borie (Jacques-Marie-Léopold), 
Louis), ob. av. 

2 Codet (Pierre-André). 

3 De Scorbiac (Bernard-Charles- 
Marie-Joseph-Paul), ob. av. 

& Loyseau  (Jean-Marie-Constan- 
‘in-Henri), B. E. M. 

5 Volpert (André-Victor). 

6 Simon (Yves), B. E. M. 

7 Debray (Pierre-Alfred-Georges- 
Joseph). 

8 Lamearque d’Arrouzat (Henri- 
Jean-Joseph-Marie), D, E. M. 

9 Arkwright (Paul-Aimé-Arthur), 
B. T., D. E. M. B. E. M. S. 

10 Brière (André-Guillaume- 
Henri). 

41 Martin (Siegfried-Marc- 
Léonce), D, E. M. 

142 Hardoin (Claude-Ftienne- 
Armel}, B. T., D. E, M. B. E. 
M. S. 

13 Du Cos de La JHitte (Paul- 
Marie), D. E. M.. B. E. MS. 
B. 





44 Le Hagre (Jacques-Paul- 
Henri). 

45 Audemard d'Alençon (Jean- 
Louis-Eric), D. E. M. B.P. 
ob. av. 

16 Spitzer (Jean - Pierre - Emile), 


B. E. M. S. 
17 Des Courtils (Marie-René-Louis- 
Charles), D. E. M., ob. av. 
18 Caravec (Paul-Louis-Philippe). 
19 Wemaere (Jacques-Maurice- 
Albert), BD. E. M., ob. av. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d'escadrons: 
Tableau complémentaire de 1956. 


4 Bouchard (Robert - Marie-Mar- 
cel), B. E. M. S., ob. av. 
Inscriptions nouvelles. 

2 Balotte, (Jean-Hippolyte- 
Marcel). 

3 Derringer (Henri-Guillaume- 
Georges). 

4 Divry (Daniel-Ernest-Elie), chef 
d'escadrons à T. T. du 24 juin 
1946. 


5 Noharet (Gustave - Albert-Phi- 
lippe). 

6 De Verthamon (Guy-Marlial- 
Marie), 


7 Bezard (Henri-Louis-Marie). 

8 Vic (Michel-Louis-Pierre). 

9 Astier (Jean). 

10 De La Croix de Castries (Alban- 
(Jacques-Marie). 

41 Chevaliier (Bernard-Marie). 

42 Portevin (André-Paul-Henri). 

43 Feuillâtre (Robert-Marie-Mau- 
rite). 

14 Bes de Berc (Marie-Vincent- 
Michel). 

15 Parouti (Marie-Gédéon-Marcel- 
Robert). 

16 Kaninsky-Singaevsky 
(Alexandre). 

17 d'Achon (Michel-Marie- 
Ghislain), D. E. M., ob. av. 

18 Duprez (Robert-César). 

19 Bennefous (Michel-Hippolyte- 
Marie-Thomas). 

2 Mondon (René-Albert-Roger), 
B. T., B, P. 

21 Michaud (Robert-Marius-Léon). 

22 D'Ussel (Anne-Adrien-Marie- 
François), B. E. M.Ss. 

23 Berthet (Henri-Nicolas). 

24 de Witasse (Jacques-Gaston- 


Marie-Nicolas), D. E, M. 
B. P, 
25 Klein (Jean), B. P. 


26 Pottier (Francis-Charles- 
Ernest), B. P. 
27 Du Port de Poncharra 
{Stanislas-Dominique-Alfred). 
28 Dieudonné (Jean-Albert). 
29 Lefèvre (Georges-Auguste- 
Frédéric), B. E. M. S. 
30 Feste (Adrien-Gaston-Joseph). 
31 Nodet (Xavier-Joseph}, 
D. E. M., B. E. M. &., Ob. Av. 
32 Pavillon (Yves-Vincent), 
D. E. M. 

% Spangenberger (Henri-Joseph). 
3: Masson-Bachasson de Monta- 
livet (Alain-Pierre-Marie). 

25 Le Carbonnier de La Morsan- 

glière (Jean-Marie-Henri). 
36 Cremière (Michel-Antoine- 
Jean), D. E. M., B. E. M. S. 
37 Dumesnil (Robert-Charles- 
Adoiphe). 
23 Le Barbier de Blignières 
(Hervé-Paul-Marie), 
B. E. A &. 
29 Frois (Miche]l-Marcel-Bernard- 
Samuel). 














































Pour le grade de chef 
d'escadrons. 


PREMIÈRE PARTIE 
MM. les capitaines: 


Tableau complémentaire de 1956. 


1 Duplay (Philippe-Emile-Jean- 
Edmond-Georges), D. E. M. 
Berton (Pierre-Lucien-Jean). 


t2 


Inscriptions nouvelles, 


3 Lion (Louis-Jean-Charles), 
capitaine à T. T. du 
25 décembre 1944. 

Larreau (François-Jean-Félix)}, 
LE 

Ronssin du Chatelle (Roland), 
D, E. M. 

Bolle (Ienri-Louis-Julien), 
D. E. M. 

Perré (Jacques-Maxime-Paul- 
Jean), D. E. M. 

Bourlier (Emile-Paul}), D. E. M, 

Guérin (Robert-Auguste- 
Alexandre). 

10 Soudieux (Charles-André). 

11 Rouge (Claude-Jean-Etienne- 

Georges), B. T. 
12 Martineau (Paul-Marcel- 
Edouard). 
13 Lafloquière (Georges-Philippe- 
Emile), D. E. M. 
14 Faure (Jean-Eugène-Gustave- 
Paul), B. T., B. 
15 Chaudesolle (Bertrand-Félix- 
Marie-Joseph). 
16 de Froissard de Broissia 
(Francois-Marie-Henri\. 
17 Duprat (Roger-Daniel}, B. P, 
18 Dautremer (Bernard-Jean- 
Robert), E. T. 
19 Détroyat (Marie-Jacques- 
Roland). 
20 Dario (Pierre-Louis-Germain), 
D. E. M., B. 
2% Coquart {Robert-Georges). 
2 de L'Estoile ‘Raymond-Marie}. 
23 Lebert (Jean-Marie-Raymond- 
Joseph). 

21 Barro (Maurice-Joseph). 

2%5 De Barry (Jacques-Antoine}, 
KE LL, AP. 

% De Quatrebarbes (Hyacinthe- 
Marie-Joseph-lienri-7hibauit}, 
b. E. M. 

27 Lajouanie (Gérard-Emile-Marie- 
Joseph). 

28 Deutz d'’Arragon 
René-Félix-Marie). 


_ 


ot 


CD «1 © 


{Raymond- 


Pour le grade de chef 
d'escadrons. 


DEUXIÈME PARTIE 


MM. les capitaines: 
Tableau complémentaire de 1956. 


1 D'Epinay (Marie-Noël-Pierre- 
Jean). 
2 Chevant (Jean-André), D. E. M. 


Inscriptions nouvelles. 


3 De Kokhanowski (Georges). 
£ De Cormont (Jean-Marie-Paul). 
5 Herzberg (Constantin) 
6 Le Vavasseur-Baudry (Jeau- 
Loui;-Mare). 
7 Boulland (Henri-Paul-Raow. 
8 Peïlissier (Edouard-Ciément- 
Paul-Marie). 
9 Brossard de Corbigny (Marie- 
Joseph - Georges - Henri - 
Antoine), D. E. M. 
10 Zambeaux (Robert-Paul-Louts- 
Myrtil). 


ET RES 


{ 
Î 
| 
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di Belet de Tavernost de Saint- 
Trivier (Marie - Auguste - 
François). 

42 Duval de Laguierce (Guy- 
Jean Maric-René). 

43 Cadic (Pierre-Marie-Vincent). 

4i Delannoy (René-Aimé). 

45 Ducos (René-Jean-Pierre). 

46 Sabatier (Edmond-Henri), B.P. 

47 Perrier (Micheïi-Paul-Jean- 
Marie). 

48 Du Crest (Jean-Marc-Marie). 

49 Souty (Jean-Eugène-Paul). 

20 Kielho!z (Pierre-4do phe). 

21 Bideau (James-Jean-Joseph)- 
Clément), B. P. 

22 Le Corre (Emile). 

23 Iau (André-Fél x-Edme). 

21 Bertaud du Chazeau (Edmond). 

2 Fournier (Luc-Marie-Joseph- 
Athanase), B. P. 

26 Caruel (Daniel-Etienne-Paul). 

21 Trehu (Robert-François- 
Xavier), B. P. 

23 Mougeot (Lucien-Marcel). 


OFFICIER SERVAT A TITHE ÉTRANGEH 


l'Our le grade de chef 
d'escadrons. 


M. le cap'laine: 
Inscription nouvel'e. 


4 Morhange (Yves-Picrre), 
B. E. M. 


Artillerie. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les jieutenants-colonels : 
Inscriptions nouvyclies. 


4 Clesca (Marcel). 

2 Delaine (Bernard-Marie), B. P. 

8 Montagnier (Francis-Jean- 
Ilenri). 

4 Deveaux (Michel), D. E. M. 

5 Gerothwohl (Roger). 

G Parmain (Emi:e-Lou's-Gaston). 

7 Pouey-Sanchou (Emile-Jean- 
Rertrand). 

8 Evrard (Jules-Marie-Pierre). 

9 Babron (Albert - Edmond - 
Joseph-Mari2). 

40 Petitcler (Georges-Alfred- 
Gabriel). 

41 Bouyneau (Maurice), B. P. 

42 Libier (Pierre-Joseph). 

43 Kolb (Lou:s). 

âi Chandessais (Charles-Antoine), 
D. E. M., B. T. 

45 Lemenach ’Luonstant- Eugène- 
Marie), D. E. M. 

46 Convert (Lucien - Renri- Fran- 
çois), B. E. M. S., D. E. M. 
B. T., B. P. 

17 Navelet (Jean-Marie-Joseph- 
Jacques), B, E. M. S., ob. 


av. 
48 Levet (Pierre-Antoine). 
49 Pressard (Adrien-Julien), 
ob, av. 
20 Becker (Jean), B. T, 
21 Compain (Marcel-Albert- 
Joseph), B. E, M., B. P., ob. 


av. 
22 Rousseau (Marcel-Louis-Marie), 
D, E. M 


23 Esteulle 4(Jean-Ernest), B. E. 
M. S., D. E. M, 

24 Ducani (Dominique-Henri- 
René), B. E. M. S., D. E, M. 

25 Deforge (Maurice-Louis-Rent), 
B. E, M. $., D. E. M, 





26 Millet (Paul-Marie Pierre), 
B. E. M. $., D. E. M, 


27 Valentin (François-Marcel- 
Jacques), B. E. M.Ss. 

2 Robin (Jean-Marius), B. T., 
D. T, 

20 Maire (Pierre-François), B. E. 
M. S., D, E. M. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Gaïsset (Pierre-Paul-Jean), D. 
E. M., B. P 

2 Meslay .(Pierre-Auguste- 
Joseph). 

3 Agostini (Paul-Eugène-Marie), 

4 De Vallat (Marcel-Julien- 
Charles), B. E. M.Ss. 

5 Tartarin (Yves-Léon-Jean- 
Marie). 

6 Bérot (André-Lucien-Arthur- 
Philippe), B. P. 

7 Gouillot (Henri-René). 

8 LDuthoit (Pierre-Marie-Edinond- 
Adrien), B P., B. T. 

9 Guth (Jacques-Léon-Gcorges). 

16 Perrin (André-Raymand}, B. E. 
M. S. 

11 Double (René-Gaston). 

12 Bièche (Roberi), B, E. M. 

13 Touyéras (Laurent- der g 
D. E. M,, B. P. 

14 Nardi (Raymond-Guslave), D. 
E. M 


15 Laporie-Many (Raymond-Marie- 
Josenh-Henri). 

16 Dupont (Jacques-André), B. T. 

17 Barthélemy (Pierre-Paul- 
Joseph}, B. E. M, $., B. T., 
D. T, 

18 Spire (André-Marie), B, T. 

19 Rivière (René-Paul). 

20 Marty (Robert-Auguste). 

21 Viotte (Yves-Pierre-Camiile- 
Clair), D. E. M. 

22 Jannin (Yves-Pierre-Emile), 
D. T. 

23 er (Jean-Félix-Ghislain), 

T. 

24 ts DA (Jacques-Paul- 
Eugène), B, T. 

2% George  (Jean-François-Marie- 
Emile-Stanislas), D, E. M. 

26 Billon (Georges-Charles). 

27 Aublet (Robert-André-Marie), 
B. E. M. $., D. E. M. 

28 Dupont (Robert-Pierre), B. E. 
M. $., D. E. M. 

29 Crépin (François), D. E. M. 

30 Renaudin (Guy-Noël-Marie- 
Marcel). 

31 Landes (René-Paul-Albert), D 
E. M 


32 Schaepelynck (Gérard- “Auguste- 
ir tri ne te B. E. M. S.- 


33 Conaiibt (René-Edmond- 
Xavier-Napoléon), D. E. M. 
Obs. Av. 

31 Hervier (François-Henri), D. E. 


M. 

35 Clauson (Camille-Marie- 
Joseph), 

36 Vaucher (Raymond-Jules), 
B. T. 

37 Gras (Etienne), B. E. M. S., 
D. E. M 


38 de Javel (Marie-Joseph-Marc- 
Henri). 

39 Guérin (Marcel-Henri), 

40 Faugère (Ienri-Marie- 
Frédéric), B. E. M. S.-B. T. 

41 Robert (Jean-Marie-Joseph). 

42 Houette (Bernard-Oscar- 
Gustave-Edmond), B. E. M. 
S., D, E. M. 





43 Bruneau (Humbert-Marie-Chris- 
tian), B. E. M.Ss. 

44 Coulloumme-Labarthe (René- 
Adrien-Jean-Marie-Joseph), B 
E. M. S.-B. P. 

45 Rasy (Jean), B. P. (Inscription 
exceptionnelle justifiée par 
les services exceptionnels 
rendus dans la mise sur pied 
et la mise en œuvre des for- 
mations d’hélicoptères en A. 
F. M. 4 citations. Officier de 
la Légion d'honneur). 


Pour le grade de chef d’escadron. 
PREMIÈRE PARTIE 
MM. les capilaines: 
Inscriptions nouvelles. 


4 Manuel (Robert-Paul-Louis). 
2 per (Pierre-Amédée), 


2 Legrand (Lucien-Alexandre- 
Hector-Jules). 

4 Albafouille (Léon-Victor- 
Lucien). 

5 Petitjean (Charles-Marie-Albert- 
Henri). 

$ Heurict (Emmanuc' Marie- 
Camille). 

7 Castagne (Henri-René). 

8 Robert (Georges). 

9 Loubet  (Gabriel-Jean-Marius), 
ÿ. T. 

40 Tourez (Louis-Albert). 

11 Sturm (Jean-Jacques), 

42 Martin (Marius-Félix-Jules). 

43 Pallot (Albert). 

44 Baudon (André-Paul-Auguste), 
D. T. 

45 Peltier (René-Emile-Eugène). 

46 Jacquet (René-Léon-Louis). 

47 Cesbron  (Fabien-Alexis-Char- 
les-Marie), D. T, 

48 Lys (Samuel-René-Arthur), 
D. T 


49 Fraisse  (Louis-Charles-Marie- 
Alexandre), D. T. 

20 Boisson (Jean-Louis-Henri). 

21 Grumet (Jean-Emile-Alphonse) 

22 Vaillant  (André-Roger-Denis), 
D. T. 

23 Ferrier (lenri-André-Franck). 

21 Stéfani (Etienne). 

25 Maurin (Jean-Guy-Pierre), 
B. T. 

26 Barrillon (François-Jenri). 

27 Sarda (Gilbert-René-Lucien- 
Marie), D. T. 

28 Bourely (Pierre-Elie-Jean), 
B. P 


29 Le Leyour (André-François- 
Marie). 

20 Lucas (François-Edouard- 
Alexandre), D. E. M. 


Pour le gradr 
de chef d'escadron. 


DEUXIÈME PARTIE 


MM. les capitaines: 
Inscriptions nouveles. 


1 Sarazin (Georges-Marie- 
Joseph.) 

2 Munch (René-Jacques-Au- 
guste). 

3 Vuillemin (Max-Eloïme-Mau- 


rice). 
4 Nicolas (Gabriel-Maric). 
5 Roy (Pierre-Jean). 
6 Besson (Jean). 
1 De Canteloube de Marmies 
(François-Marie), : 





8 Gornet (Louis-Henri). 

9 Benedetti (Marc-Mathieu). 

10 Durvy (Marcel-Ernest-Céles- 
tin). 

11 Halatre (Robert-Raoul-Marcel). 

12 Grimaud (Robert-Gustave). 

43 Trancart (Marc-Emile-Marie). 

14 Boissier (Jean-Antonin-Ma- 
rius-Clément). 

45 Trojani (Paul). 

16 Desseaux (Pierre- Alfred- 
Marie), B, P. 

17 Pineau (Jean-Augustin-Marie- 
Fulcrand). 

18 Collignon (René). 

19 Bourgogne (Lucien-Edmond- 
Louis). 

20 Cuchet (Michel-Joseph- 
Hyacinthe). 

21 Géronimi (François-Marie- 
Michel), D. T. 

22 Lubrano-Lavadera (Eugène- 
Michel), D. E. M. 

23 Chatrieux (Yves-Jean-Marcel), 
D. T. 

24 Poupet (Aïlbert-P:erre) 

% Deroc (Charles-Louis-Albert- 
Alexis-Emile), Ob. av. 

26 Giudicelli (Jean-Alfred- 
Antoine), B. P. 

27 Ségur (Pierre-Jean-Marcel), B 


P. 

2% Choasson (Pierre-Antoine- 
Joseph). 

29 louette (Gaston-Emmanuel- 
Jean). 

30 Migeon (Pierre-Eugène). 


Train. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Inscriptions neuvelles. 


1 Balthazar (Joseph). 

2 Vachet (Paul-Auguste-Joseph). 

3 Roby (Jean-François), B. E. M. 

4 Pellerin (Raymond-Joseph), D. 
E. M.-B. P. 

5 Evain (Pierre - Marie - Joseph), 
B. P. 


6 Forest (Eugène-Gustave-Jean). 

7 Basset (Gabriel-Justin), B. T.- 
D. E. M.-B. P. 

8 Mathivon (Gérard-Charles- 
Marie-Gecrges). 

9 Debrus (Léon-Henri-Antoine), 
D. E. M. 


Pour le grade 
de licutenant-coloncl. 


MM. les chefs d'escadron: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Paoli É sp atientéier colas), 
B. E. M. 


2 Flaesch (Robert-Guillaume- 
: Ernest) . 
3 Fremiot (Lucien). 
à Coujitou (Pierre), D. E. M. 
5 Gauthier (René-Georges). 
6 Pire (Edgard-Pierre-Clément). 
7 Maluski (Jean-Arthur-René). 
8 Idée (Jean-Charles). 
9 Roussel (Raoul-Ambroise- 
Alexandre-Joseph}, D. T. 
10 Deschamps (Pierre-Albert- 
Félix). 
11 Besson (André-Lucien), B. E. 
M. S. D. E. M. 
12 Morange (Jean). 
13 Denée (Pierre), D. E. M. 


Les Bousquet (Jean-Jacques), D. 


E M, 
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10 De Sachy de Fourdrino s Colin (Pierre-Adrien-Mari à 
Pour le grade (Marie - Pate - Gabriel - Flo. Pour le grade de che] de bataillon. h r! pvc os 


de chef d’escadron. 


PREMIÈRE PARTIE 


MM. les capitaines: 
Tableau complémentaire de 1956. 


4 Roure (Charles-Françols), capi- 
taine à titre temporaire du 
25 septembre 194. 


Inscriptions nouvelles. 


2 Poitevin (Georges-Albert- 
Pierre). 

3 Aubert (Roger-Jules-Marie), 
D. E. M. 

& Lonchampt (Robert-Henri- 
Léon 


5 Machin (Paul-René), 

6 Jais (Moïse). 

7 Hébras ‘Aarien-Ilenri). 

8 Labescat (Raymond-Julien). 

9 Dessendre {Abel-André-René- 
Robert) PB. F. M. 

40 Pioche (Maurice-Louis-Lucien). 

41 Fossat (Paul-Pierre Louis), 
LT 


D. E. M. 


Pour le grade de chef 
d'escadron. 


DEUXIÈME PARTIE 


MM. les capitaines : 
Tableau complémentaire de 1956. 
4 Burdin (René-Henri). 


Inscriptions nouvelles. 


2 Le Tallec (Lé£on-Jean- 
François). 

3 Aucharies (fHenri-Cyprien- 
Théodore). 

4 Rihes (Philipe-Lauren- 
Esprit;. 
ichardot {(Georges-Marie- 
Claude). 

6 NC” (Jean-Frédéric-Julien), 


À scies (Antoine. 
8 Anguille (François-lienri- 
Albert). 
9 Castelli (André-Jules-Josenh). 
40 Scrizzi (André-Auguste), 
11 Delecraz (Edouard-Valenlin). 


Génie. 
A. — AKRME 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Tableau complémentaire de 1956. 
1 Lévèque (René), D. T. 


Inscriptions nouvelles. 


2 Champagne  (Alzire - François- 
Henri), B. T. 

3 Rousset (Fernand-Louis). 

4 Cunin (Albert-Georges), 
D. T. 

5 Derudder {Jules-Louis- 
Corneille). 

6 Chotin (André-JeanLéon), 
D. T. 

7 Kessler (Roger-Sébastien- 
Augustin), B. T, 

8 ee (Pierre-Noël-Louis), 


9 Crée (Paul-Jules-Marcel). 








rent). 
11 Broca (Georges), B. T. 
12 Herbreteau (Gaston-Henri- 
Jean). 
13 rx (Pierre-Paul-Noël), 
+ À 


4 nes (Isaac-Raoul), D.T. 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Tétard (Aristide-Marcel-Ferci- 
nand). 

2 Baudry (Maurice-Marcel-Fran- 
çois), D. T 

3 Chambreuil (Maurice-Pierre- 
Henri). 

1 Gueneau (Adrien-Vincent). 

5 Laporte {André-Jean), D. T. 

6 Coradin {Jacques-Char’es-Louis- 


Ermmanuel). 

7 Vilevai (Nenri-Angunste-Hippo 
lyte), D. T. 

S Berger (Eugène), D. T. 

9 Gemehl (Robe), D. T. 


{0 Gotard (Jean Alfrec-Charles), 
B. T. 

11 Charroppin (Jean-Marie-Pierre), 
LL + 


12 Brunet (Char'es-Aristide-Jean- 
André}, D, T. 

13 De Beaurepaire (Marie-Joseph- 
Patrice}, B, T. 

14 Cabret {Albert-Henri), B. T. 

J5 Gonon (RenéMarius), D. T. 

Iü Miroit (Emñe-3ean), D. EL 2. 

11 Laroque (ean-Pau!-Emma- 
nuel), D. T. 

S Soise (Edouard-ArmandMar- 
cel), B. E. M. $S., ». T, 

19 Drevon (Guys-Abel-Vincent}, 
B €. 

20 Vivier  (Marc-Henry-Anne- 
Marie-Robert), B. T. 


— 


Pour le grade de chef de bataïllun. 
PREMIÈRE PANTIE 


MM. es capitaines: 


Tableau comp'émentaire de 1956. 


1 Formentel ({ Serge - Xorbert - 
Chartes), D. T. 

2 Duroux (Pierre-llenry-Joseph), 
L + 

3 Hotton (Roger-Jacqmes), D. T. 


Inscriptions mouveles. 


4 Cacciaguerra (Hyacinthe-Joseph- 
Sauveur-Jérôme). 

3 Mau“hamp (llen’i-Ernest), 

6 Lestien (Paul-Emite-Joseph), 
D. L'2, 

7 Granjon (Jean-Laurent-Marius). 

8 Reversat (Lucien-Jean),. 

9 Bonnarin (René-Emile). 

19 Genot {René-Charles). 

11 Cavenago (André-Ange-Félix- 
Antoine), D, T. 

12 Piovano (Pierre-Jean René), 
Le 

13 Noël (René-Emfe), D. T. 

{1 Chadal (lenri-Adrien), D, T. 

1 Tournoux (Jean-Pau'), D. T, 
D. €. M. 
Campot (Pierre-A'phonse-Ma:ie- 
Bernard), D, T. 





D&UXIÈME PARTIE 


MM. ‘es capitaines: 
Reliquat du tableau exceptionnel 
de 1%6, 


1 Bosc (Léon-Adrien-Marie). 


Tableau complémentaire de 1956. 


2 Froment (Louis-Julien-Xicolas), 
Ob. Av. 

3 Claveau (Marc Clovis-Charles- 
Casimir), D. T. 

4 Dufaur (Henri-MariePaul), 


Inscriplions nouvelles. 
Faxal (Charæes-Bapüslin-Jac- 
ques), B. P, 

Ricard (André-Afred-Jean\. 
Blanchard (Jean-Léon-Marie- 
Marce:). 

Chastan (AïbertÆmile), 
Hagadur (Henri), D. T. 
Lemounier (Raymond-Ferdi- 
nand), D. T. 

11 Dupuis (Nel-on-Roger). 

1? Bosler (Lucien-Léon). 

1% Baraleau (Jenn-Marie-Joseph) 
14 Fallavier ‘Jack Léon-Alberi). 
15 Claudet (Lo: is-Antoine-Cons- 

tant). 
16 Barde (Louis). 


[#1] 


CS R=71 


NT. 


= 
Se «mm 


B. — ADJOINTS OÙ SERVICE 
DES MATÉIMELS 


Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine: 


Tableau complémentaire de 195€ 
1 Vibes (Camille-Louis). 


C. — INGÉNIEURS DU SERVICE 
DES DBATIMEXTS 


Pour le grade de colonel. 
M. le lieutenant-coloncel: 


Inscription nouve:le. 


1 Legaut (René-Louis-Ileuri), 
D. T. 
D. — ADJOINTS DU SERVICE 


DES BATIMEXIS 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le commandant : 


Inscription nourelle, 


1 Texier (Emite-Jean-François- 
Georges). 


Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine: 
Inscription nouvelle. 
1 Charpentiér {André-Clément). 
Transmissions. 
A. — Arme 
Pour le grade de colonel. 
MY. 


Inscriptions nouvelles. 
4 Diekirh (Jean-Léon), B. T. 


2 Martina (Jean-Marius Auguste), 


3 Lérouart (Jules-Marje-Elienne). 


les Ticutenants-colone!s. 





3 Plaetevoët (Edmond-Edouard- 
Henri), D. E. M., B. T. 

6 Gobert (Pierre-François-fenri}, 
D, E. M. D. T. 

1 Robert (Guy-Marie-Albert). 

8 Chalas (Rent-Léonce-Jean), 
RE 

9 Guirlet (Jean), B. T. 


Pour le grade 
de lieutenant-colunel. 


MM. les chefs de balaïllon: 


Inscriptions nouvelles. 


! Bailly (René). 

2 Brintet (Jean-Léon-Louis- 
Marie). 

3 Champel (Charles-Marie- 
Joseph). 

1 André (Rent-Jules), B. T. 

5 Thromas (Marie-Pierre-Alban- 
Guy). 

6 Parisen (Armand-Paul-Fran- 
çois), D. E. M. 

7 Lesaïint (Maurice-Charles- 
Jules). 

8 Haricot (Marcel-Georges), B. T 
D. E. M. 

9 Charnoz (Jacques-Charles- 
Antoine). 

10 Lorin (Eugène-Emile). 

ii Nouly (Roger-Adrien), 
M. S. 

12 Pfliéger (Eugène-Robert), 

LS % À 

13 Charles (Victor-Carmille), 

14 Oudot (Raymond-Charles- 
Adrien), D. E. M. 

1: Richard (Paul-Ienri-Roger), 
B. T. 

16 Tessevre (François), B. T., 
B. T. 


8. E. 


8. Z 


Pour le grade 
de chef de batailion. 


PREMIÈRE PARTIE 


MM. 


Tableau complémentaire de 1956 
1 Vinsot (André-Yves-René). 
3 Laboureau {Lucine-François), 


les capilaines : 


Iuscriptions nouvelles. 
? Lapierre (André), D. T. 
« Morel (Pierre-Joseph l'aul 
Marie-Emile). 
Duchemin (Jacques). 
D'Anselme (Louis Marice- 
Joseph:, B. T. 
7 Fouïloux (Jean-Marie). 
3 Lehn (François-Xavier), 
M., Ob. Av. B. P. 
9 Pacaliet (André-François-Mar- 
üal:,.R.T 

16 Jacteur-Monrozier (Louis- 
Marie-Albert{). 

11 Chawry (Paul-Léon). 

1? Bruneau de la Salle (Guy). 


cui 


D. #8 


Pour le grade 
de chef de bataillon. 


DEUXIÈME PARTIE 
MM. les capilaines: 
Tubleau complémentaire de 1%%6 


1 Varnier (Francis-Léonce- 
André), B. P. 
2 Duissy (Jean-Gabriel), Ob. A 
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Inscriptions nouvelles. 


8 Gravelines (Fernand-Adoiphe- 
Joseph). 

& Lheuillier (Robert-Léon), D, T. 

5 Carrié (Joseph-Eugène-Chris- 
tian). 

6 Godinot (Jacques-Charles), 
D. E. M. 

7 Malnuit (René-Louis-Charles). 

8 Garnier (Roger-Marie-Marcel). 

9 Collet (Marcel-Augustlin), capi- 
laine à T. T. du 25 décembre 
1941, B. T. 

40 Viriot (Marcel-Maurice). 

di Floch (Ernest-Yves), B. T., 


2 AT (Claude). 

B — INGÉNIEURS DES SERVICES 
DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
Pour le grade de colonel. 
M. le lieulenant-colonel: 


Inscription nouvelle. 
4 Anjhouard (René-Ilenri), B. F. 


C. — ADJOINTS DES SERVICES 
DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le commandant: 
Inscription nouvelle. 
4 Rozec (François-Louis). 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine. 


Tableau complémentaire de 1956. 
& Maignan (Gaston-Ferdinand), 


Chanceliers. 
Pour le grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel: 


Inscription nouvelle. 


â Laurens (Pierre-Joseph-Marie- 
lenri). 


Pôur le grade 
de licutenant-colonel. 
M. le commandant: 


Inscription nouvelle. 
éd Guary (Jules-Antoine-Marcel). 


Adjoints de chancellerie. 


Pour le grade 
de licutenant-colenel. 


MM. les commandants: 


Inscriptions nouvelles. 
4 Mangieu (Gustave-Alphonse). 
2 Chérif Ismaïl ben Salah. 
Pour le grade de commandant. 
MM. les capilaines: 


Tubleau complémentaire de 1956. 

4 Tiberi (llenri-Charles-Alber!{). 

2 Lamothe (Anselme), 

3 Bastélica (Mathieu). 
Inscription nouvelle. 

4 Thibault (Jacques-Alexandre). 


Adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 
M. le commandant: 
Inscription nouvelle. 
1 Guiche (Robert-Alphonse- 
Eugène). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Tableau complémentaire de 1956. 
1 Vincent-Viry (André-Jean- 
Henri). 
Inscriptions nouvelles. 


2 Acot (Georges-Emiie-Joseph). 
3 Dumas (Pierre-Juies-Alphonse),. 


Affaires militaires musulmanes. 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 
M. le commandant: 
Inscription nouvelle. 
{ Pelit (Alexis-Pierre-Honoré). 


Pour le grade de commandant. 


M. le capilaine: 
Inscription nouvelle. 
1 Filhol Raymond-Pierre). 


Recrutement. 


Pour le grade de coionel. 


Inscriptions nouvelles. 


1 Corsini (Charles-Barthélémy). 

2 Debout (Félix-Paul-Maxime). 

3 Bleuse (René). 

4 Loas (Jean-Yves-Augustin- 
Marie), B. E. M. 

5 Julien (Henri-Joseph-Léon). 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


MM. les commandants : 
Inscriplions nouvelles, 


1 Jarrot (Robert-Louis-Auguste). 
2 Brane] (Henri-Joseph-Marie). 
3 Léoni (Jean-Baptiste). 


Pour le grade de commandant, 
PREMIÈRE PARTIE, 


MM. les capitaines: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Chapelain (François-Joseph- 
Jean-Baptiste). 

2 De Burelel de Chasscy 
(Bernard-Marie-Emmanuel). 

3 Renaux (Lucien-Raymond). 

4 Raffier (Martial). 

5 Alfonsi (Pascal). 

6 Holemans (Albert). 


DEUXIÈME PARTIE, 
MM. les capilaines: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Potreschi (Antoine-Paul). 
2 Lemaire (Jean-Marie). 
3 Boutin (Aimé-Léopotd}), 


k Garric (Paul-Camille-Simon). 
5 Lanlo (Jacques-Louis-Marie). 





b Schmitt (Jean-Paul), 


6 Portron (Ernesf-Alberl). 


MM. les lieutenants-colonels: 





Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
À. — INGÉNIEURS. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Tableau complémentaire de 1950. 


4 Vautier (Pierre-Léon-Henri- 
Alexandre). 


Inscriptions nouvelles. 


2 Soulé de Lafont (Paul-Jean- 
Pierre). 

3 Camus (Paul-Henri), B. T. 

4 Thomas (Marc-Armand), 

5 Boudan (Georges-Auguste), 

6 Boucays (Raymond-Ilenri- 
Auguste-Arthur), B. T., 
D. E. M. 

7 Boulet-Desbareau (Jean-Emile- 
Henri). 

8 Klein (Pierre-Georges-Ienri). 

9 Maréchal (Robert-Léonce), 
D. T.-B. T. 

40 Cals (Aibert-Jean-Pierre), B. T. 

11 De Benoist de Gentissart 
(Pierre-Marie-Isidore), B. E. 
M. S. - Ob. Av. 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


MM. les commandants: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Raflin (Pierre-Michel). 

2 Dubois (A4rsène-Pierre-Eugène). 

3 Gauguier (André-Marcel- 
Camille), R. T. 

4 de Roffignac (Raynald-Marie- 
Paul-Maurice-Yves), B. T, 

5 Obé (Henri-Louis-Charles- 
Marie). 

6 Dalon (Georges-Jean-François), 
B. T., D. T. 

7 Violot (Marie-Germain- 
Auguste-André). 

8 Vo:nier (Pierre-Marie-Joseph). 

9 Ma:let {Jacques-Marie-Adolphe), 
B 


Me À 

10 Bombes de Villiers (Bernard- 
Jean-Léon-Joseph}, B. T. 

11 Planté (Jean-Germain-Marie- 
Ernest), B. T. 

42 Plaud (Louis-Henri-Auguste}), 
B. P., Ob. Av. 


Pour le grade de commandant. 
MM. les capilaïnes: 


Inscriplions nouvelles. 


4 Mano (Jean), Ob. Av. 

2 Alfonsi (Robert), B. T., D. T. 

3 Chaupe (Georges-Louis-Adrien). 

4 Eblé (Henri-Marie-Antoine). 

5 Blanc (Marius-Louis-Théodore), 
B. T. 

6 Le Caignec (Flierre-Yves). 

7 Mugg (Robert-Alfred). 

8 Soubirous (Bernard-François), 

9 Santori (Baptiste-Georges- 
Willy). 

40 Lefèvre (Henri). 

11 Plana (Louis-Antoine-Isidore). 

42 Spreux (Henri-Louis-Joseph), 
B. T., D. T. 

43 Tixier (Etienne-Georges), D. T. 

4 Couturier (Eugène-Paul- 
Marius). 

45 Peyry (Georges-Eml'e). 

46 Dupuy (Jean Maurice-Robert;, 
B. P. 


B. ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


MM. les commandants: 


Inscriptions nouvelies, 
1 Lejeune (Marcel). 

2 Peïllen (Adolphe-René). 
3 Chavonnet (Georges). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Tableau complémentaire de 1956, 
1 Lène (Marcel-Edmond). 


Inscriptions nourvelies, 


2 Chaix (Léo-Camille). 
3 lmbert (Paul-Gabriel-Eugène). 


C. — ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel, 


MM. les commandants: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Bidenne (Georges-Charles- 
François). 

2 Audebert {Camil'e-Michel- 
Antoine). 

3 Vionot de Vaub'anc (Henry- 
Marie). 


Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines: 

Tableau complémentaire de 1956. 

1 Vasseur (Gustave-Georges). 


Inscriptions nouvelles, 


2 Attaix (Miche!-Jean). 

8 Champeix (Pierre-Marius), 

4 Larget (René-Frédéric). 

5 Cogneville (Pierre-René). 

6 Iautecœur (Gilbert-Augustin- 
René). 

7 Naret (Georges-Eugène-Ærnesl). 

8 Rohmer (Georges-Eugène),. 


intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Pour le grade d'intendent 
militaire de ire classe. 


MM. les intendants militaires 
de 2e classe: 


Tableau complémentaire de 1956, 


1 Mailloy (Jéun-Baptiste- 
Georges). 


Inscriptions nouvelles. 


2 Matha (Henri-Louis-Philibert). 
3 Maftre (René-Gasion-Pierre), 
4 Kandel (Roger). 
5 Vauthrin (Maurice-Pierre- 
Gaston). 
6 Alvernhe (Louis-Marius- 
- Anac'et), 
7 Lagravère (Marcel-Paul-Jean- 
Justin). 
8 C:émenson (Gaston-Giibert). 
9 Orcel (Raymond-Charles). 





17 Daude (Roberl-Guy), D, I, 


10 Brondi (Marce:-Joseph). 
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Pour le grade d’intendant 
militaire de 2° classe. 


MM. les intendants militaires 
de 3° classe: 


Tableau complémentaire de 1956. 


4 Guérin-Saumade (Jean-Marie- 
Georges). 


Inscriptions nouvelles. 


9 Marx (Jacques-Charles-Jules- 
Albert). 

3 Corbon (Raymond-Jules). 

4 Fabiani (Michel-André-Marcel- 
Ferdinand). 

5 Mangin (Roger-Eugène), D. T. 

6 Chiara (Albert-Antoine). 

7 Cotton (Noël-AlbertJoseph). 

8 Chabrier (Roger-Georges), Ob. 
Av., D. T. 

9 Badoy (Louis-François-Xavier- 
Joseph). 

40 Delage (Robert-Maurice- 
Lucien), D. T. 

41 Gorel (Raymond-Jean). 

2 Texier (Paul-Dañiel), 


Pour le grade d'intendant 
militaire de 3% classe. 


MM. les intendants militaires 
adjoints: 
Inscriptions nouve!les. 


1 Vendeuvre (Jacques-Albert- 
Jean). 
2 Gouriou (Pierre-Emile-Marie). 





3 Vet (Ivan-Georges-Jean). 


4 Saudan (Marcel-Marius). 

5 Geffroy (Yves-Emmanuel). 

6 Coulomb (Victor-Henri). 

7 Coulet (Victor-Maurice-Marie), 
D 3 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Peur le grade de lieutenant- 
colonel d'administration. 


MM. les commandants d’ad- 
ministration : 


Inscriptions nouvelles. 


1 Merle (Michel-Gérard-Joseph- 
Marie). 
2 Riehl (André-Joseph). 


Pour le grade de commandant 
d'administration. 


MM. les capitaines d’admi 
nistration : 


Inscriptions nouvelles. 


1 Blanchet (llenri-Gustave-Jean), 
2 Wasier (Pierre-Marie-Joseph), 
B. P. 


3 Marchadier (Emile-Eugène). 

4 Pigny (Guillaume-Etienne), 

> Alkermann (René-Jean- 
Frédéric). 

6 Chauvet (Edmond-Roger). 

7 Caïfier (Désiré-Louis-Joseph). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Pour le grade de Colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Tableau complémentaire de 195%. 


4 Rocaboy (Joseph-Marie-Albert), 
B. E. M. S. 

2 Fauche (Jean-Antoine-Marie), 
D. E. M. 
Inscriptions nouvelles, 

3 Seillan (Maurice-Laurent), 
D. E. M. 

4 Gourvest (François-Emile- 
Mathieu), B. P. 

5 Keller (René-Paul-Léon-Jules), 
BR. E. M.:S. 

6 Farcet (Jean-Marie-Louis- 
Joseph). 

7 Cluzan (Marc-Rémi), B. T, 

8 Rives (Roger-Georges). 

9 Honnorat (Edouard-Marius- 
Léonard). 

10 Casanova (Giïbert-Jacques- 
Etienne). 

11 Guillermaz (Gustave-Joseph- 
Benoît-Jacques). 

42 de Fritsch (Jean-Marie-simon- 
PR, D. E. M, 
.P, 

13 Cavaignac (Godefroy). 

44 nr (Pierre-René), 
. S. 

45 Doysson (Fdmond-Firmin-Guy) 

16 Pinhède (Edmond), D. E. M. 

17 Lavergne (André-Camille- 
Gérard), B, E. M.S. 

15 Fourcado (Louis-Georges), 
B. P., Ob. Av. 

19 Robbas (Claude-Joseph-Cons- 
tant), B. E. M. S$., D. EF, M. 

20 Levain (Marcel-Emile). 


B. E. 








Pour le grade de licutenant 
colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


Tableau complémentaire de 1956. 


1 de Gouvion Saint-Cyr (Bernard- 
Marie-Paul). 

2 Charrier (Marcel-Gaston). 
Inscriptions nouvelles, 

3 Decoup (Alfred-Emile-Noël\, 

4 Hautefeuille (Pierre-Jean- 
Marie). 

5 Serole (Albert), D. E M. 

6 Chartres (Georges-Alexandre- 
Marie), B, E. M. S., D. E. M. 

7 Gasnauit (Amédée-Gustave). 

8 Kerhoas (Jean-Edmond-Marie), 
B. E. M.Ss. 

9 Verdier (Yves-Albert-Louis- 
Eugène), 

10 Ilus (André-Gustarve). 

11 Bergès (Edgar-Marie-Robert). 

12 Iugo (Georges-Fernand- 
Charles), B. E. M. S. 

13 Rodier (Robert-Léon-Pierre). 

1à Vivet (Roger-Gabriel-Adrien). 

l5 Aveline (Eugène-Albert). 

16 Dolseny (René). 

17 Pamies (Auguste-Emile-Jean). 

18 Billard (Roger-Alexandre). 

19 Malecot (André-Francis- 
Auguste). 

20 Guiziou (Jean), B. E. M. S. 
D. E. M. 

21 Lassurguère (Robert-Jean- 
Marie), D, E. M. 

22 Iléritier (Léon-Eugène). 

23 Gaultier de Carville (Michel- 
Jacques-Marie Joseph). 

%4 Cuq (Henri-Noël-Auguste- 
Marius). 





25 Méneboode (Bernard-Auguste- 
Jean). 

26 Severyns (Jean-Marie-Georges), 
B. E. M.Ss. 

27 Noël (Pierre-Ilenri-Jules-Maric- 
Joseph). 

28 Murati (François-Etienne- 
Michel). 

29 Meslet (Jean-Paul-Albert), 
B. E. M. S., D. E. M. 

30 Marois (Lucien-Roger), D. E. M. 

31 Toncé (Henri-Louis), B. E. M.Ss. 

932 Liégard (André-Adrien). 

33 Dercourt (Edouard-Jules), 
B E. M. S. 

31 Le Bos (Georges-Louis- 
Edouard), B. E. M. S., D. E. M. 


Pour le grade de chef 
de bataillon. 


PREMIÈRE PARTIE 


MM. les capitaines: 


Tableau complémentaire de 1956. 


1 Salvat (André-Etienne). 

2 Barthélemy (Jean-Georges- 
François), D. E. M., B. P. 

3 Fournier (Marcel-Jules-Joseph}, 
B, P. 

4 Herveou (Robert). 


Inscriptions nouvelles. 


5 Lanne (Daniel-Léon), capitaine 
à T. T, du 25 juin 1945. 

6 Raison (Alexandre-Waldemar- 
Jean-Joseph}), B. E. M. S. 

7 Bonny (Georges-Paul). 

8 Chardon (Henri-François- 
Edouard-Jean-Alexandre). 

9 Ghillebaert (Raymond-Gérard- 
Cornil). 

10 Simon (Jean-Lucien), D. E. M. 

11 Rolet (Pierre-Léon-Achille). 

142 Leblond (Michel-Jules-Jean- 
Marie}, B. P. 

43 Bouilloud (Pierre-Joseph- 
Valentin). 

14 Fouchier (André-Georges- 
Aimé). 

15 Ameil (Jacques-Louis-Marcel), 
D. E M. 

16 Escarra (Maurice-Marie), 
B. E. M. S. 

17 Torre (Pierre-Charles-Joseph), 
Dominique), B. P. 

18 Marco (Joseph). 

49 Aron (Guy-François). 

20 Nicot (Jean-Louis). 

21 Bonzon (Louis-Marie-Xavier- 
Joseph), D. E. M. 

22 Bonnet (Gabriel-Marie-Louis), 
B. P. 

23 Léouzon (Louis-François- 
Eugène). 

24 Ligier de Laprade (Marie- 
Maurice). 

25 Maurier (Auguste-François), 
D, E. M. 

26 Kirsch (Henri-André). 

27 Lemal (Raymond-André- 
Georges). 

28 Crespin (Lucien-Jules). 

29 Desclaux (Paul-François-Louis), 
D. E. M. 

30 Brasart (Pierre-Louis), D. E. M. 
B. P. 

31 Carles (Jean-Gabriel). 

32 Ardaillon (Jean-Aïlfred- 
Antoine), D. E. M. 

23 Loustau (Ilenry-Jean-Georges- 
Maurice). 


Pour le grade de chef 
de bataillon. 


DEUXIÈME PARTIE 
MM. les capitaines: 


Tableau complémentaire de 1956. 


1 Abraham (Georges). 

2 de Penguern (liervé-Paul- 
Corentin-Marie). 

3 Marsal (Etienne-Jean-Léon). 

4 Espinasse (Noël). 
Inscriptions nouvelles, 

5 Lebouvier (Jean-Joseph- 
Clément). 

6 Ehrard (Nicolas-Lucier:)}. 

1 Kotchounian (Sempadi). 

8 Morin-Favrot (Jean-Marie- 
Octave-Guy). 

9 Bouvier (Yves-Picrre). 

10 Navillot (Lucien-Cherles- 
Marie). 

11 Ferrière (Pierre-Jean), 

12 Beftre (Gilbert-Félix-Alphcnse). 

143 Quinquenel (Jean-Marius). 

14 Vielcazal (Firmin-Armand), 

15 de Rasilly (Yves-Marie- 
G£briel). 

16 Duflot (Roger-Henri-Robert). 

17 Denis (Henri-Alain), B. P. 

18 Dugas (Edouard-Marie-Michel). 

19 Boulanger (Pierre). 

20 Franot (Pierre-Louis-Charles). 

2 Rompler (Jean-Yves). 

22 Michel (Hippolyte-Antoine- 
Denis). 

23 Toulières (François-Jean- 
André). 

24 Bitzberger (Paul-Cyprien). 

2% Carrelte (Ilenri-Jean-Louis). 

26 Ruault (François-Charles- 
Léon). 

27 Sarda (Maurice-Lucien). 

28 Barral (Jean-Joseph-Maurice}. 

29 Scheyer (Paul-Jean). 

30 Hénard (Jean-Fernand). 

31 Mattéi (Jean-Sylvestre-Emile). 

32 Paculi (Maurice-Marcel). 

33 Langlois (André-Jean-Marie- 
Albert). 


Artillerie. 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Tableau complémentaire de 1956. 
1 Auriol (jean-Julien). 


Inscriptions nouvelles. 


9 Vaillant (Paul-Adolphe-René). 

3 Lavergne (Robert-André). 

& Marsault (Gérard-Elie-Louis), 
A. 2 

5 Gouzes (Louis-Marius). 

6 Schneider (Marie-Thiébaut- 
Fernand), B. E. M. 


Pour le prade 
de leutenant-colonel. 


MM. les chefs d’'escadron: 
Tableau complémentaire de 1956. 
1 Ceccaldi (Roger-Edmond). 


Inscriptions nouveltes. 


2 Grisel (Jean-Germain). 

3 Gaillard  (Xavier-Pierre-Aimé- 
Gabriel). 

4 Pierre (lHubert-Charles-René). 

5 Giordano (Picrre-Joseph-Ange). 

6 Brenier (Jean-Paul-Marie), B. 
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7 Battude (Paul-Bernard-Raoul), 

8 Gautier (Marcel-Gaston-Thimo- 
tée. 

9 Canioni (Nonce- François). 

40 Chabüt (Pierre-André). 

{1 Maurer (Jacques), B. E. M. S. 
S. 


Pour le grade de chef d'escadren. 
PREMIÈRE PARTIE 


MM. les capitaines: 
Tableau complémentaire de 1956. 
4 Gloaguen (Paul-Henri), 9. E. M. 


Inscriptions nouvelles. 


2 Charrier (Lucien-Raymond- 
Bertin). 

8 Guilleminot (Eugène-Louis- 
François). 

4 Séverac ({Fabien-Fortuné-Clé- 
ment}, B. T. 

5 Monteil ({Marcel-Antoine-Fran- 
çois), D. T. 

6 Marty (Elie Æloi), ob, av. 

7 4 (Rokert-Louis-André), 

P. 
8 Augier (Francis-Marie-Pierre). 
9? Noël (Jacques Marcel), D. E. M. 


Pour ie grade de chef d'escadron. 
Deuxième PARTIE 


MM. les capitaines: 
Inscriptions nouvelles. 

4 Melo (Pierre-Alfred-Eugène). 

2 Cadapeaud (Jean-Georges- 
André). 

3 Vincent {Paul-Louis-Joseph) 

& Dujardin (Arthur-Elie-François- 
Henri). 

5 Romette {(Charles-Marie- 
Antoine). 

6 Klepper {(Guy-Marie). 

7 Melet (Ludovic-Rodoiphe). 

8 Gache (André-Maurice). 


Adjoints de chancellerie, 


Pour le grade- de commandant. 


MM. les capitaines : 
Inscriptions nouvelles. 


4 Darjo (Jean-Yincent). 
2 Cougombles (Georges-Pierre- 
Victorien). 


Adjoints administratifs 
des corps de iroupe, 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine: 


Inscriplion nouvelle. 
4 Leca (Ours-Ange-Marie). 


Service des matériels 
et bâtiments. 
TECHNIQUES 
A. — OUVRIERS D'ÉTAT 
Pour ie grade de commandant. 
M. le capilaine : 
Inscription nouvelle. 





4 David (Robert-Xavier-Louis),. 


B. — CONDUCTEURS BE TRAVAUX 
Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine: 
Inscription nouvelle. 
Vix (André-Pierre-Sébastien). 


intendance. 
A. — Foxcrionnames 


Pour le grade d'intendant 
muilitaire de 1re classe. 


MM. les intendants es 
de 2° classe: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Néron (René-Pierre-Antoinc). 
2 amet (Roger-Marie-Robert’, 


Pour le grade d'intendant 
militaire de 2° classe. 


MM. les intendants militaires 
de 3 classe : 


Inscriptions nouvelles, 


1 Jestin (Paul-Marius-Etienne). 

2 Moreau (Marcel-Pierre). 

3 Lavergne (Norbert). 

& Samon (Philippe-Maurice-Jean- 
Marie). 


Pour le grade d'intendant 
militaire de 2° classr. 


MM les intendants militaires 
ad oints: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Vasserot (Michel-Jean-Marie). 
2 Poulain (Jean-Baptiste). 
3 Bouïälhol (Ely-Guillaume-Guy- 
Marie}. 
4 Wuilleme (Pierre-Maurice- 
Henri). 
5 James {Nenri-Joseph). 
6 Guiltemet {Charles-Louis- 
Marie-Marcel). 
7 Costes {Rabert-Paul). 
8 Sere (Gaston-AlMred-ean). 


B. — OFrrICIERS D'ADMINISTRATION 


Pour le grade de commandant 
d'administration. 


M. le capitaine d'administra- 
tion : 


Inseription nouvelle. 
1 Bourqueney (Robert-Georges). 


Service de santé. 
À. — Mévecns 


Pour le grade de médecin 
colonel. 


MM. les médecins lieutenants- 
colonels : 


Inscriptions nouvelles. 
1 Dupuy (Maurice-Joseph- 
Thérèse). 


2 Bascou (André). 

3 ue = (Jacques-Victor), 
C. 

4 Georges Chheetil Sato) 

5 Guiguen (Charles-Louis- 
Victor). 

6 Delage (Pierre-Andréi. 

7 Nomdedeu (Georges). 

8 Aretas (Raymond-Edmée). 

9 Morin (Henri-François). 

to Chavenon (Guy-Jean-Mars- 
François), 





Pour le grade de médecin 
lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commar: 
dants: 

Inscriptions nouvelies. 

1 Piriou (Louis-Henri-Marie). 

2 Pelon (Robert-Guy). 

3 Roncin (Paul-Jean-Gustave). 

4 Cyssau (Marcel-A‘hille- 
Germain-Raphaël). 

5 Abadie (Gustave-Anuré), 
A. H. C. 

6 Bouchard (Gilbert-Charles), 

7 Binson (Gaston), À. H. €. 

8 Linhard (Jacques-Charles- 
Michel}, S. H. C., D. L P. 

9 Prévot (Marcel), D. 1. P. 

10 Raymond (Roger). 

11 Le Floch (Aristide). 

42 Peyrusse (Paul-François- 
Bernard). 

43 Riou {Noël-Francis). 

11 Gariou (Jacques), B, P. 

15 Ferrand (Jean Baptiste-Pierre), 
S. H. C. 

46 Guérin (Jean-Marie-Louis- 
Paul). 

17 Languillon (Jean-César-Emile), 
A. H. C. 

48 Menu (Pierre-Marie-Auguste), 
M. IH. C. 

19 Lacan (André-Marie-Maurice), 
D. E. M. 

20 Bonniol (Marie-Lurien-Pierre). 
21 Collomb (Henri - Célestin-Mar- 
cellin), S. I. C., Agr. C. 

22 Aubaile (Jacques-Charles- 

Marie). 

3Fossey (Maurice-Albert- 
Auguste), M. H. C. 

Combescot de Marsaguet (Jean- 
Georges - Martial - Guy), M. 
H. C. 

Martin (Maurice-Marcel- 
Pierre), Agr. € 
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Pour le grade 
de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Joany {Robert-Roger-Henri). 
2 Francou (André-Jeseph-Henri), 
8. P. 
3 Lacroix (Marie - Juseph-Benja- 
min-Roger), B. P. 
4 De Saint-Pastou de Bonrepeaux 
(Michel-Paul). 
5 Mayeux (Jacques-Yves-Gabriel), 
A. . C. 
6 Constant (YvesPierre-Lucien), 
A. H. C. 
7 Rimbaud (Charles-Francis), 
A. IL C. 
8 ds + PA à ME -Joseph), 


9 sé PP 
10 Ilervé (ere ean- Yves) A. II. 


8 Person (Jean-Hervé-Marie). 


14 
Pierre), À. H. C. 

15 Pélissier (André-Alexandre- 
Joseph}, A. H. C. 

16 Miletto À» dagpogstee 4 


Agr. G. 

17 Le Henand (François-Michel- 
Marius), M. H. C. 

48 "1e {Roger-Joseph-Marius), 


Aer. 
19 Béretti 





{Jean-Baptiste-Victor), | 


20 Rey (Aimé-Jean-Laurent), 
S. H. C. 

21 Voelckel (Jacques - Raymond. 
Georges), S. H. C. - 

22 Lascève (Jean - Marie-Georges- 
Lucien), S. H. C. 

233 Romanet (Louis-Jean- 
Atphonse), S. H. C. 

24 Varache (François-Jean-Marie 
Julien), A. H. C. 

25 Charpentier (Michel-Célestin- 
Edmend 


). 
26 Sicre (Charles-François-Félix), 
A. H. C, 
27 Parodi f[Louis-Alexandre- 
Georges), À. H. C. 
2% Dial'o {Joseph}, A I. C. 
2% Sandot [Saini-Aiïimé-Wäl), 


B. — Pranmaciexs 
Pour le grade de pharmacien 
colonel. 


M. le pharmacien leulenant- 
colonel : 


Inscriplion nouvel'e. 
1 Le Borgne (René-Yves-Fran- 
çois-Marie), Ch. C. 
Pour le grade de pharmacien 
dieutenant-colonel. 


M. le pharmacien coemman- 
dant : 


Inscription nouvelle. 
1 Monnet (Alain-Eugène). 
Pour de arade de pharmacira 
commandant : 


MM. les capi- 


taines : 


pharmaciens 


Inscr'ptions nouvelles, 


1 Ciémensat (Jean-Marie), 
A. H. C. 
2 Fesquet (Georges-Louis-fHlenri). 


C. — OFFIGERS D'ADMIXISTRATION 
"Pour le grade de lieutenant- 
colonel d'adiminisiration . 
M. le commandant d'adminis- 
tration : 


Inscriplion nouvel:e, 
1 Teisseire (Baptiste). 


Pour le grade de commandunt 

d'administration. 

MM. les capitaines 
nistration : 

Inser:ptions nouvelles. 


1 Voisin (Robert-Iermann). 
> Lomme (Danic:-P'erre). 


Service des fabrications 
d'armement. 


A. — ConPs DES IXGÉMEURS MITI- 
TAIRES DES FABRICATIONS D'ANME- 
MENT. 


Pour le grade d'ingénieur 
militaire en chef de 4 classe. 
MM. les ingénieurs militaires 
en chel de 2% casse : 


Inser plions nouvelles. 


1 Josset ({Jean-Pierre-Georges- 
Marie). 

2 Araud (Maurice-Sauveur. 

3 Weil (Berlrand-Emmanuel- 
Victor) 


d'admi- 
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à Montargès (Jean-Michel-Louis- 
Gustave). B. — ConPs DES INGÉNIEURS MILI- D. — CORPS DES ADJOINTS ADMINIS- Pour le grade 
6 Eoffocher (Pierre-Jacques-Loup- | TAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS. TRATIFS DU SERVICE DES FabriCa- | d'adjoint administratif principal, 
Benoît). TIONS D’ARMEMEXT 


6 Dubost (Eugène-Barthélémy). 

7 Joyau (Guy-Gabriel). 

8 Carrière (Pierre-Auguste- 
Pascal). 

9 Coeytaux (Georges-Edouard), 


Pour le grade d'ingénieur 
militaire en chef de 2e classe. 


MM. les ingénieurs militaires 
principaux : 
Inscriptions nouvelles. 
4 Rias (Marcel-Aimé). 
2 Noir (Jean-Victor-Maurice- 
Francis). 
3 Miège (André-Louis). 
4 Déramond (Marce:-Jules- 
Ernest). 
5% Rouïiller ‘{Jacques-Louis), 
€ Mirabel (Henri-Louis-Gasion). 
7 lévy (Robert-Alain). 
8 Redaux (François-Ilenri). 
9 Co'let-Billon (Antonin-Benoît). 
N Sostier (4imé-Louis-Albert). 
11 lesavre (René-Paul-Antoine). 
12 Vimal du Monteil (Henri-Fran- 
cois-Adalbert). 
13 Cahuzac (Pierre-Antoine-Y von- 
Jacques). 
ti Usunier (Marie-Pierre). 


Pour le grade d'ingénieur 
militaire principal. 


PREMIÈRE PARTIE 


SIM. les ingénieurs miilaires 
de 1re classe : 


Inscriptions nouve:les. 
4 Cartoux (Elie-Panl). 


2 Bagarin (Damien-Barthélémy- 
Antoine). 


3 Pornmellet (André-Jean). 
4 Bailly (Maurice-Henri-Jules). 
5 Rossille (René-Victor-André). 


6 Mondain-Monval (Georges- 
Henri-Marc-Jacques). 


7 Biarrotte (Pierre-Marie). 
8 Teliié (Paul-Emile-Francois). 


9 Salomon (Miche:-François-Jean- 
Marie). 


10 Busecaïhon (Jean-Marie-Ber- 
nard-François). 


di Engerand (Claude-Romary). 


DEUXIÈME PARTIE 


MM. les ingénieurs militaires 
de re classe: 
Inscriptions nouve:les. 
1 Journeau (Alain-Fernand-Paul). 


2 Robineau (Bertrand-Marie-Gus 
tave). 


3 Strasman (Picrre-Jacques- 
Louis). 


4 Hoffmann (Raymond-Joseph). 
5 Robert (ilenri-Michel). 


6 Davoult (Lucien-Marie- 
Edouard). 


7 Waldner (Pierre-Lucien-Jean). 

8 Robelus (Maurice-Charles- 
Eugène). 

9 Devoisselle (Jean-Louis). 

40 Simonet (Joselyn-Elie-Louis). 

41 Zeegers (Hugues-Jean- 
Gauthier), 





Pour le grade d'ingénieur militaire 
en chef de 1re classe. 


MM. les ingénieurs militaires 
en chef de 2e classe: 


Inscriptions nouvelles. 

1 De Mirbeck (Michel-Frédérir- 
Marie-Louis-Philibert-Nicolas). 

2 Deblache (René). 

Pour le grade d'ingénieur mili- 
taire en chef de 2e classe. 
MM. les ingénieurs militaires 

principaux : 
Reliquat du tableau de 1956. 


1 Viennet (Robert-Félicien- 
Jules). 


Inseriptions nouvelles. 


2 Rombout (Emilc-Georges- 
Gérard). 


Pour le grade d'ingénieur mili- 
taire principal. 
MM. les ingénieurs militaires 
de ire classe: 
Reliquat du tableau de 1956, 
PREMIÈRE PARTIE, 


1 Baur Michel-Jean). 


Inscriptions nouvelles. 


DEUXIÈME PARTIE, 
1 Delyon (Gérard). 


C. — ConPs DES INGÉNIEURS DE TRa- 
VAUX D'ARMEMENT. 


Pour le grade d'ingénieur 
en chef. 


MM. les 
paux : 


Reliquat du tableau de 1956. 
1 Fayolat (Lucien). 


ingénieurs princi- 


Inscriptions nouvelles. 
2 Janvier (Emile-Louis). 
2 Peterhansel (Charles-Louis). 
& Lacroix (Jean-Paul-Gabriel), 


Pour le grade d'ingénieur 
principal. 
MM. les ingénieurs de 1re cias- 
se : 
Reliquat du tableau de 1956, 
1 Carré (Marcel-Maurice). 
2 Emonet (Robert-Georges- 
Arthur). 
Inscriptions nouvelles. 
3 Blanc (Jean-Baptiste). 
4 Jolly (Michel-André). 
5 Richard (Marius-Jean-Auguste). 
6 Colin (Jean-Léon-Jules). 
7 Salagnac (Martial). 
8 Rohmer (Marcel-Louis-Lucien). 
9 y" (Marcel-Joscph- 
Marie). 
40 Cantarel (Jean). 
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Pour le grade 
d'adjoint administratif 


MM. les adjoints administratifs 


principaux : 


MM. 1! 


en chel. Reliquat 


2 Barrault 


es adjoints administra- 
tifs de 


ire classe : 


du tableau de 1956. 


1 Bluet (André-Léon). 


Inscriptions nouvelles. 


(René-Jean-Baptiste- 


Reliquat du tableau de 1956. Henri). 
‘ 3 Véron (Jean). 
4 Lhomme (Raymond-Jules- 4 Brousset (Antoine-Charles- 
Alphonse). 


Inscription nouvelle. 


2 Baucheron (Félix-Henri- 


Eugène). 


Par décision, 


en date du 26 


5 Tousson 


7 Dupont 





ARMEE DE 


MER 


ARMEE ACTIVE 


décembre 


{ableau d'avancement pour l'année 1953 le 


désignés ci-après : 


Albert-Marius-Gaston). 


(Raymond-Désiré). 


6 Livet (René-Léon-Clément). 


(Georges-Roger- 


Guslave-Louis), 


1956, 
s officiers 


sont inscrits au 
de marine 


Pour le grade de capitaine de vaisseau, 


Les trente-deux capitaines de frégate: 


MM. 

Pepin-Lehalleur 
(1.-M.-M.). 
Favreau (P.). 
Bosler (J.-L.-P.). 
Simonot (J.-M.). 
Rostain (L.). 
Lafforgue (R.-C.). 


Grincourt (P.-M.-J.). 
Eliard (Y.-J.-M.). 
Guyader (L.-P.-M.). 


Augustin (M.-A.). 
Tellier (M.). 





Pour le 
Les cinquante-sept 


MM. 
Dumont :M.). 
Le Berre (L.-C.-M.). 
Constans (G.-H.-F.). 
Ricour (M.-J.-P.). 
Risler (F.). 
Dumonte (A.-E.-F.). 
Plantec (J.). 
Rottier (M.-M.). 
Houot (N.-M.). 
Schaumasse (R.). 
Rue (L.-M.). 
Paul (H.). 
Fougere (C.-G.-II.). 
Sandoz (J.). 
Dupla (A.-J.-A.). 


à. evicille à -M.). 
Sauzay (R -L 
Moley (M. “7 1). 


Van gnent 


Lei 


Fliche (A -M.-P.). 





Girardon ({R.-P.-M.). 


Gardies (A.-J.-C.). 
Cornilleau (P.-A.-M.). 
Picheral (P.-G.-L.). 
Sigaud (C.-M.). 
Degoy (D.-F.). 
Hurbin (P.-M.-P,). 
De Pechpeyrou de 
Comminges de Gui- 
taut (C.-A.-M.). 
Sabatier de Lachade- 
nede (R.-E-G.). 
Storelli (A.-M.-J.). 


grade de capitaine de 


Bied-Charreton 
{J3.-ü.-M.). 
Leost (A.-A.). 
Rebut (P.-F.-J.). 
Hiribarren (C.-M.-M.). 
du | (A.-M.-J.). 
Bouillaut (P.-A.-R.). 
Daille (G.-R.-A.), 
Roy (P.-M.-J.). 
Moreau (J ). 
Guepin (H.-P.-E.). 
Duval (M.-G.-C.). 
Clavel (F.-F.-M.). 





frégate. 


capitaines de corvette : 


Mailly (P.-M.-M.). 
Riondel (G.-A.-M.). 
Detrie (A.-P.). 
Devie (P.-M.-F.). 
Desmezures + 
(G.-F.-M.) 
Roger (G.-R.). 
Nay (G.-N -E.). 
George (H.-J.-M.). 
Gravrand (J.-F.-IL.). 
Delahousse (P.-C.-L.). 
Chevalier (H.-G.). 
Schiltte g -]1.-J.). 
Le Mée (G. Y. F.) 
Liberge (J.-M. D. 
Pr adelles de La Tour 
Dejean (R.-IL.-A.). 
Frederic-Moreau 
(P.-M.). 
Le pe ee 
(C.-M.-P.). 
Joire- De (A.-C.). 
Julien-Binard (L.-J.). 


Pour le grade de capitaine de 


Ortolan (G.-F.-A.). 
Pomier-Layrargues 
(J3.-L.-M.). 
ET VC 
(A.- —F.), 
nee (P.-F.-M.). 
Bernoud (A.-J.-A.). 
Ilosieau (D.-E.-J.). 
Briere ae La Hosse 
rave (J -M.-P.). 


Guyon (G.-L.-J.). 
Lebarbier (A.-H) 
Thorette (R-L.-F.). 
Le Bourgeois 
(P.-A.-M.). 
Neuville (J.-P.-M.). 
Flament (R.-C.-L }. 
Breton (P.-C.-H.). 
Baume (G.-M.-J.). 


Vandoorne (G.-L-M). 
Aubry (Y.-M.-P.). 





corvetle. 


Les trente-huit lieutenants de vaisseau: 


M. 
Devie (J.-G.-R.). 
Rondelaud (F.-J.-M.). 
Senac (J.-L.-C.). 
Dyevre (Y.). 
Jacolot (Y.-A.I. k 
Sevaistre (0.-G.-M.). 
De Corbiere (J.-L.-M.). 
Labbe (A.). 
Laurent (C.-B.-IL.). 
Queguiner (J.). 
Bommelaer (A.-M.-L.). 





Monnier re .-L.-A.). 
Chaline . 


Vallaux (F.-B.). 
Bonneau (L.). 
Verillaud (H.-G.-L.). 
De Turckheim (A.-F.) 
Perrin (A.-J.-H.). 
Augey (P.-J.-M.). 
Bondet de la Bernar- 
die (A.-M.-A.). 
Parade (R.-E.-A.). 
Charon (R.-A.). 
Varela de Casa 


(R.-E.). 
Briel (G.-H.-M.). 
Jugan (L.-D.-J.), 


Le Saos (F -M.). 
Labbens (A.-J.-E.). 
i:<combes sr” -M.). 
.| Grimaud a E.). 
Lamy (R 
Chapeein, (H.-R.). 
Giret (M. E.). 
Chevathier (Y.-M). 
laro (ü,-C.-M.). 
ve “e-20 ot oine 
4 » 


Picchi (G.V.-P.). 
Froger (M.-J), 
Demay (R.). 
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Pour le grade de lieutenant de vaisseau. 
Les quarante enseignes de vaisseau: 


De Lamberterié 
PR - 


net P.-E.-J. 
en vo sp. É 


Nicolas (lA.-G.). 
Le Poittevin de 
Lacroix de Vaubois 


Mauger (A.-S.). 
Crousle (D.-J.-P.), 
Havrileck (G.-R.-L.). 
Lucas (J.-P.-L.). 
Guigou (V.-G.-R.). 
Gagneux (P,-M.). 
De Laforcade 


(1.-H.-M.). 
Vidal de la Blache 
(P.-J.-A.). 
Renaud (A.-L.-C.). 
Brusq (J.-R.). 


Andrieu LT: 
Le Bras ( 
mn ETS Poucy 
(R.-J.-A. 


De Lesquen du Ples- 
sis Casso (J.-T.-A.). 

Gouton (L.-V.-M.). 

Jouslin de Noray 
(3.-M.-G.). 

Lemoyne (J.-M.-J.). 

Unguran (D.). 

Castaignos (B.-A.). 





(J.-M.-A.). Le Meledo (G.-Y,-M.)./Grand-Clément 
Aveline Qc). Flamarion (J.-P. (M.-H.). 
Vieuille (J.-B P.-R.). Deloince (A.-J.-F.). 
Sainte- pare Deville Cucherat (J.-L). at -Lassalle (Y.-M.). 
Roitel (A.-F.). Roy (M.-P.-A.). 








(C.-M.-M.). 
Martin (J. -F.-A.). 
Pour le grade de capitaine de vaisseau (cadre spécial). 


Les deux capitaines de frégate (cadre spécial) : 
MM. Caroff (R.-P.-E.), Le Roux (F.-A.-G.). 
Sont inscrits sur la liste de présentation pour l'admission dans le 
cadre spécial: 
Les deux capitaines de frégate du cadre général: 
MM. Jonglez (P.-H.-D.), Masson (G.-L.). 
Les deux capitaines de corvette du cadre général: 
MM. Javauilt (R.-G.), Brisset (L.). 


Par décision ep date du 26 décembre 1956, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 1957 les ingénieurs mécaniciens dési- 
gnés ci-après: 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1r° classe. 


Les quatre ingénieurs mécaniciens en chef de 2 classe : 

MM. Fiacre (1.-M.). Kerneur (L.-J.). 
Bernart (J.-F.). Tareau (J.-C.). | 

Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de > classe. 


Les douze ingénieurs mécaniciens principaux : 


MM. Dauplan (A.-A.-A.). |Lelong (H.-M.). 
Le Dantec (L.-J.). Arrouet (J.-H.-J.). Nicolas (P.-C.-A.). 
P vd (L.-J.-A.) Bisson (P.-J.). Sablon (F.-L.-A.). 

Sagnial (R.-G.). 


Dele tr -A.-L.). 
Chirac (N.-P.). Piednoir (J.-F.). 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien principal. 
Les sept ingénieurs mécaniciens de {re classe: 


MM. Kerneis (L.-L.-J.). Hanss (M.-A.). 
(E.-E.-P.). Thomas Cadillat [rasctn (3.-F.-C.). 
N (A.-E.). (G.-P.-L.). Sabatier (M.-E.). 





, Pour le grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe. 


Les quatre ingénieurs mécaniciens de 2° classe : 
MM. | Richard (H.-J.-F.). rc (L.-3.). 
Decugis (L.). Kermarrec (P.). 





Par décision en date du 25 décembre 1956, sont inscrits au tableau 


d'avancement l'année 1%7 les officiers relevant de la direc- 
+ L nes constructions et armes navales dont les noms 
vent : 


(A. — Con?s DES INGÉNIEURS DU GÉME MARITIME ET DE L'ARTILLERIE NAVALE 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 1re classe. 
Les onze ingénieurs en chef de 2 classe du génie maritime : 


MM. Pascal (M.L.-F.). Daumas (M.-L.). 
Charritat {(D.-Ch.-E.). | Frenay (C.-P.). es (R.-J.). 
Chardigny (H.-L.-X). |Jaubert (M.-P.-L.). Malandain (A.-M.). 
Bernicot (1.-F.-J.). Peyrat (J.-J.). Calle (G.). 


Pour le grade d'ingénieur en che].de 2 classe. 
Les quinze ingénieurs principaux du génie maritime : 


MM. Walckenaer (G.-J.- (1.-C.-Ch.). 
Aucher (M.-A.). M.-S.). Noël (L.-A.). 
Thevenin (P.-E.-L.). |Le Menec (P.-M.). Senequier (H.-F.-N.). 
d'Olier (J.-H.). 4e Brisson de Laroche|Menard (J.-L.). 


Massenet (A.). 


Roudil (R.-A.-E.). ul 1.-0.LI. 


Bataille (J.-P.-H.-J.), 


(F. . -M. -J. -R.). 
Sanner (R.-E.-Ch.-R.). |Devauchelle 





Pour le grade d'ingénieur principal. 
Les seize ingénieurs de 1° classe du génie maritime : 
NS TRS (B.-H.- |Tissandier (P. 1% 


MM. 
Etienne PER A.-D.). Blanc (L. TE 
Roure (L.). Dollet (F.-J.) Thubert a h 
Bres (M.-N.-J.). — 


Dubost (J.- MIA 


Ferry (R.). 
Seve (J.-M.-P.). + : én. 
d’ DU) ves - 


Bindel (5.-G.). 


Chevalier (P.-H.- 
F.-H.). 
Allier (M.-R.-J.). 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe. 
Les vingt et un ingénieurs de 2° classe du génie maritime: 


MM. 
Pillan (B.-P.-G.). Tiphine (P.-J.-M.-E.). |Capel (J.-M.). 
Lacoste (H.-L.-A.-P.). | Brun (C.-M.-E.-R.). Tourre (J.-L.). 
Quinio (J.-P.). Grill (A.-F.-S.) Caïitlaud (Ph.-M.-J.- 
Senouillet % >: Rastoin  (J.-M.-E.-G.). 
‘Goutard ( Bailly (F.-L.-P.). Baudoult d’Haute- 


feuille: (F.-G.-1.-M.), 
Puech (L.-G.). 
Haon (P.-A.-F.). 


1.). 
ee À So 4 Sal | Le Bourhis (J. « À -A.). 
-M.-A.-J.). Le à Fa (F.-X.- 


ss (1.-P.). 








B .— CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS 
DE TRAVAUX 


Les deux officiers d'administration principaux: 

MM. Elizon (L.-M), Denis (H.-L.-J.). 
Pour le grade d’ofliciers d'administration principal. 
Les six ofliciers d'administration de 1re classe : 


MM. 
Mouden (E.-J.). ur Ch jee 
Cazuc (A.-JI.). Pietri (C }. Laferrière NA -A.), 


Pour le grade d'officier d'administration de 1re ciasse. 
Les six officiers d'administration de 2° classe: 


MM. 
Olivry (P.-M.). [ae (J.-L.). Cousin (A.-AL.), 
Stum (Gh.-A.). Larmet (J.-L.). Le Goff (A.-H.-R.). 
C. — CORPS DES INGÉMFURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


DES CONSTRUCTIONS NAVALES 
Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 


Les vingt ingénieurs des directions de travaux principaux: 
MM. 


Jacquet (H.-P.). Tardy (G.) Cablat (E.-M.), 
G. es Guillet (R.-M.). Lanlard (E.). 
Carre (E.-Z.). Jolivet (F.-M.). Lavrord ‘F.-F3.. 
Depresseux (J.-F.). Le Guen ‘J.). Le Cordier (H.-L.). 
nt (H.-B.). Mesnage (G.-P.-P.). Eoutouiller (J.-F.-M.). 
Gueguer (J.-J.). Grandmonligae Lefevre (R.-A.). 
Payen (F.-J.). (E.-Y.-V.). Brochec (Ch.-L.). 


D. — ConPs DRS INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L'ARTILLERIE NAVALE 


Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 
Les onze mec + de direction de travaux: principaux : 








1 (E.-.). Melon qe 
Mesnil “o Fiac ds 
(M). Anisensel +. LE). Dubreull €. M). 


E. — CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 
Les c te ingénieurs des directions de travaux de 
de be 


MM. pm E.-J.). Le Nouene Er). 
Sorrente (S.-L.). AY > Le Comte -M. 
Burvingt (J.-P.). LA M.) Lusseau LÉ - 
Demomen Lee Guatier F.-A. Le Bec d -J.- ). 
Gabriel (A.-J.-M.). Bernard (P.-A. Diard ( a à 
Ceccaldi (J3.-P.). Eberlin (J.-V.). Pieftarety rs P.). 
Aubert di. Vattier (E.-P.). Leterrier (A.-P.-A.). 
Dadon (L.-E.-D.). Eiguier (L.-J.). Marzin pores 
Debray (H.). François (G.-L.). Evano (P.-J.). 
Lequio (A.). Barthoux (G.-E.). Lebrin (A.-E.). 
Ha er .-M Buaud (3.- .A.). * ca 
Mahevo (R.-A.). Rustuel (A.-P.). Perrin ( Le 

(3.-L). Deve (P.-M.). Trezy d’Estienne 
Le Hen (H.-J.-L.). Le J.-N.). (3.-E.). 
-G.-R.). L'Hour (J.-F.-M.). Reungoat (P.-J.). 
Cessou (M.-E.). Travert (A.-H.-J. Hamon (Ch.-L.). 
Bordas G.). Le Ray (P.-A.-M.). 
Dilasseur (G.), Pidot (P.-E.), | 




















Y« 
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Qu 


ur le grade d'ingénieur des directions de travaux ci 
né Vs cote RE, né 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1r° classe Bernard (A.). 


pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe, 


Les quarante-cinq ingénieurs de direction de travaux de 
2e classe : 





MM. Joindot (R.). Monfort (Y.-M.). 
Roussel (C.-A.). Le Bean (P.-F.). Gandolfo Fer L 
Feraud (R.-U.). Richeux (L.-A.-M.). Sorin (J.-J. 

Riou (G.). Monterrain (L.-L.). Louisy (F.- cp). 
presses Sd Latrouite (H.-G.). Baud (L.-R.-G s). 
David (R. Laurent (T.-P.-J.). Jourde (R.-A. 

Roper (J.-J.-L.). Bescond (R.). Golhen (R.-J.). % 

Le Vezo (J.). Groneau (J.-F.-H.). Grollier (E.-R.-F.). 
Demaison (R.-M.-J.). Uguen (J.-R.). Charreyre (C.-F.). 
Rance (R.-M.). Laurans (P.-J.). er e (R.-R.-A.). 
Brun (F.-M.). Herry ee a° -M.). pres (A.). 
Chaduteaud (J.-M.). Lescop le: | he (F.). 
Chevrot (C.-B.-R.-A.). |Tetron Le À (E.-A.-R.). 
Truchi (E.-M.-L.). Damiano 6. -J.). Nalbone (B.). 
Jacopin (P.). Allais (C.-G.). 

Guermeur (V.-J.). Artigue (F.-H.). 








Par décision du 26 décembre 1956, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1957 les ingénieurs hydrographes dont les noms 
suivent : 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe en chef de 2 classe. 
M. l'ingénieur hydrographe principal Le Fur (A.). 
Pour le grade d'ingénieur hydrographe principal. 
M. l'ingénieur hydrographe de {re classe Comolet-Tirman (A.-P.-A.). 


Par décision en date du 26 décembre 1956, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1957 les officiers relevant de la direction 
du commissariat de la marine désignés ci-après : 


A. — CORPS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


Pour le grade de commissaire en chef de 1r° classe. 
Les cinq commissaires en chef de 2e classe : 
MM. Josselin (P.-F.). 
Mey (P.-J.-M.-V.). Kair (J.-C.-L.). 
KXornprobst (J.-H.-J.). Le Poittevin (M.-L.-E.P.). 





Pour le grade de commissaire en chef de 2 classe. 
Les six commissaires prineipaux : 
Huchet æ _e sf 1.-R.-A.). 
1. (B.-M-A Pages & .-L.-A.-1.). 

Ladrange . -1.-H.). 
Pour le grade de commissaire principal. 
Les six commissaires de {re classe: 

MM. 

Gangloff (R.-A.). 


Hennebelle (R.-J.). 
Papin (F.). 


MM 
Louvard (J.-L.-M. }. 
Jaouen (H.). 





Vie (H.-A.-M.). 
Berengier (P.-M.-A.-E.). 
Colin (R.-J.-P.). 


Pour le grade de commissaire de 1r° classe. 


Les neuf commissaires de 2° classe : 


MM. Den È . Er 
Renvoise (J.-A.-M.). Del 
Samson (R.). 
Lenicque (B.-J.). 


Plat (J.-P.-A.-P.). 

Aubert-Couturier 
"E P. M, rh (P.). 

Struyven (Y.-B.). 


B. — ConPs DES OFFICIERS R’ADMINISTRATION 
DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


Pour le grade d'officier en chef d'administration. 
Les deux officiers d'administration principaux : 
MM. Bervard (R.-A.), Mesnager (J.-P.-A.). 
Pour le grade d'ojficier d'administration principal. 
Les deux officiers d'administration de 1r° classe : 
MM. Favre (R.-A.), Baraton (P.-V.). 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


Pour le grade d'ingénieur de 1° classe, 
M. l'ingénieur de 2° classe Le Guen (R.-L.-M.). 











Par décision en date du 26 décembre 1956, 1 
ur l’année 1957 les officiers des équipages de la flotte 


d'avancement 
désignés ci-après 


sont inscrits au tableau 


Pour le grade d'officier en chef des équipages de la flotte. 


Les six officiers principaux: 
MM. 
Le Gall (J1.-M.), fourrier. 
Vibert (P.-L.), timonier. 
Le Normand (P.-J.-L.), fusilier. 


+ | Mat (J.-Y.-M.), mécanicien, 


Barre (G.-H.), pilote avion. 
Friant (H.-R.-M.), pilote flotte. 


Pour le grade d'offlicier principal des équipages de la flotte. 
Les trente-deux officiers de 1re classe des équipages: 


MM. 

Laurent (R.-J.), timonier. 
Gauthier (G.-A.), électricien. 
Le Cannelier (A.-A.-E.), canonnier. 
Creach (F.), fusilier. 
Debrun (P.-J.-A.), pilote avion. 
Becot (H.-G.-H.), fourrier. 
Bourhis (P.-M.), mécanicien. 
Euzen (P.-M.), canonnier. 
Talarmin (J.-J.), armurier. 
Letourneur (M.-M.), électricien. 
Champenois (R.-R.), secrétaire. 
Dechery (C.-J.), timonier. 
Le Bihan (A.-M.), mécanicien. 
Le Dantec (L.-G.), fusilier. 
Hillion (J.-V.-M.), fusilier. 
Ailloud (L.-A.-J.), mécanicien 

aéro. 





Michaux (J.-P.), radio. 

Urien (Y.), électricien. * 

Ferris (J.-C.), fourrier. 

Saint Supery (J.-A.), mécanicien 
aéro. 

Le Borgne (Y.-E.-M.), manœuvre. 

Le Flem (H.), fusilier. 

Scarbonchi (M.-X.), timonier. 

Magadur (Y.-G.), fusilier. 

Gabillard (A.-J.-F.), canonnier 

Dalmas (D.-R.), mécanicien 
moteur avion. 

Kersual (H.-G.-M.). 

Le Sanf (R.), manœuvre. 

Provost (J.-P.-M.), canonnier 

Mignon (R.), armurier. 

Drevillon (H.), électricien. 

Minou (G.-M.), mécanicien. 


Pour le grade d’oflicier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les vingt officiers de 2° classe des équipages : 


MM. 
Serpaggi (V.-P.-A.), pilote avion. 
Jorel (P.-G.-J.), transfiliste. 
Geffroy (L.-J.), manœuvre, 
Bourdon (A.-M.), torpilleur. 
Kerdraon (P.-J.), armurier. 
Bothuan (Y.-M.), canonnier. 
Rocaries (L.-J.-R.), mécanicien. 
Lehr (A.-R.), charpentier. 
Dupouy (C.-R.), pilote avion. 


Tinnes (G.), radariste aéro volant. 





Bereaux (L.-J.), timonier. 

Mourou (R.-B.), fusilier, 

Boubée (P.-F.), pilote avion. 

Roy (A.-P.), armurier aéro. 

Dulat (M.-J.), mécanicien moteur 
avion. 

Malenfant (A.-L.), manœuvre. 

Gouraud (A.), pilote aére. 

Le Devehat (R.-J.-M.), mécanicien 

Le Touze (G.-J.-A.), pilote flotte. 

Pallier (A.-M.), manœuvre. 





Par décision en date du 2% décembre 1956, sent inscrits au tableau 
d'avancement du corps des ingénieurs des directions de travaux 


des travaux maritimes pour 4957: 


Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des travaux maritimes. 


M. l'ingénieur principal Fetter (Pierre). 


Pour le grade d’ me “7 principal des directions de travaux 
des travaux maritimes. 


Les six ingénieurs de 1re classe : 


MM. 
Le Berre (Edouard). 
Moniez (René), 
Villecroze (Germain). 


Vidal (Roger). 
Garcin (Marie). 
Simon (Henry). 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe des directions de travaux 
des travaux maritimes. 


Les cinq ingénieurs de 2° classe : 


MM. 
Daragon (Camille). 
Le Roux (Roger). 


Le Goff (Eugène). 
Gauthier (Albert). 
Grevilliot (Gaston). 


Par décision en date du 26 décembre 1956, sont inscrits au tableau 


d'avancement 


l’année 1957 les ofticiers d'administration 


pour 
« comptable des matières » désignés ci-après : 


Pour le grade d'officier d'administration en chef 
« comptable des matières ». 


Les deux officiers d'administration principaux : 
MM. Raphel (A.-L.-L.), Quemeneur (F.-M.). 
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Pour le grade d’oflicier d'administration principal 


«a comptable 


es malières ». 


Les six officiers d'administration de 1re classe: 


MM. 
Henaff (R.-L.-M.). 
Keraudran (J.-J.-M.). 
Cadiou (J.-F.-E.). 


Pech (C.). 
Penaud (A.-J.-M.). 
Hamelin (J.-M.-H.). 


Pour le grade d'officier d'administration de 1r° classe 
« comptable des matières ». 


Les trois officiers d'administration de 2° classe: 
MM Roux (M.-L.}), Ricu (E.-J.), Oriard (M -R.). 


ARMEE DE L'AIR 


ACTIVE ET RESERVE EN SITUATION D'ACTIVITS 


ee 


Par décision du 24 décembre 1956, sont inscrits au tableau d’avan- 


cement pour 1957: 


A. — ARMEE ACTIVE 
L — Corps des officiers de l'air. 
Pour le grade de colonel. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Reliquat du tableau de 1956. 


M. le lieutenant-colonel de Geis 
Emmanuel-Marie). 


de Guyon de Pampelonne (Henri- 


Reliquat du tableau complémentaire A.F.N. 1956. 


M. le licutenant-colonel Descaves 


(Louis-Félix), 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Pinteaux (Robert-Marceau). 

Sagon (Henri-Jean-Joseph-Marie- 
Noël). 

Provoost (Jean-Marie-Jacques- 
Joseph). 

Cuffaut (Léon-Gustave). 

Villedieux (René-Jacques-Annet). 

Boutineau (Jean-Paul-Noël). 

Araud (Albert-Georges-Noël). 

Detrie (Roger). 

Marchelidon (Jacques-Léon-Ilenri- 
Emile). 

N'Guyen Van Hinh dit Truong- 
Duy Hinh. 





Barbé (Alexandre-Joseph-Marie). 

Fuchs (Bernard). 

Mangin (Claude). 

Dugit-Gros (Ernest). 

Enfru (Sylvain-Alexis). 

Lansoy (André-Jean-Fernand). 

Madon (Michel-Lucien). 

Rouquette (Marcel-Emile). 

Latapy (Charles-Marie-Joseph}, 

Higelin (Morand-André-Eugène). 

Villacèque (Pierre-Erasme-Fran- 
çois-Marc). 

Bouton (Serge-Pierre). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


MM. les lieutenants-colonels : 
Monnot (René-Constant-Eugène). 


Leclercq (Léon-Gustave-Victor- 
Henri). 
Gailhouste {Marcel-Benjamin). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
Tromeur (Maurice-Antoine), 
Pedelmas (Pierre-Jean). 

Grasset (Georges-François-Marie- 
Gérard). 

Collonges (René-Marcel). 

Billoin (André-Joseph-Marie-Jules) 

Cavaroz (Jean-Georges-Michel). 

Buret (André-Auguste). 

Bernoux (Georges-Antonin). 

Porodo (Emmanuel-Jean-Maurice) 

Heitz (Frédéric). 

Blanché (Edmond-Marcel-Louis). 

Gontard (Emile-Léon). 

Guibaud (Louis-César-Joseph). 

Denoix de Saint-Marc (Louis- 
Joseph-Elie). 

Delahaye (Jean-Georges-Louis). 

Alibert (Pierre-Léon-Antoinc). 

Benoit (Louis-Marius-Raoul), 

Ricard (Pierre-Charles). 

Barthelot (Jean-Gabriel-Léon- 
Marie). 

Clerc (Jacques-Frédéric-Marie- 
Joseph). 

Andlauer (Louis-Jacques-Victor). 

Villetorte (Edmond-Oscar-Louis). 





Tatraux (André-Michel). 

Barras (André-Jean-Baptiste). 

Ristorcelli (Armand-Désiré). 

Berrard (Gaston). 

Yung (Pierre-Ernest). 

Risso (Joseph-Michel), 

Laurens (Pierre-Georges-Gabriel}). 

Marill (Léon-Jean). 

De la Fournière (Louis-Pierre- 
Saturnin). 

Demeunynck (Albert-Yves-Marie- 
Cornil). 

Moreau (Michel-Marie-Hubert). 

Bertin (Jean). 

Morlet (René-Emile-Henri). 

Godde (Claude-Abel-Jean). 

Porquet (Jean-Luc-Marie-Charles). 

De Montalembert (Aimery-Charles- 
Pierre-Paul-Marie-Henri). 

Couilleau (Jacques-Jean-Henrt 
Marie-Jose 


). 
Cottard (Daniel-Francois-Gilbert\, 
Méjean (Alfred-René). 
Perseval (Georges-Hubert-Alexis). 


| Roger (Jacques-Jean-Alphonse- 


Delphin). 
Chesnais (André-Henri-René). 


- Vannetzel (Jean). 





. neue 


B. — CADRE SÉDENTAURE 


Vosgin (Henri-Gabriel). 
‘| Vanier (Paul-Louis). 
Thomas (Raoul), 


MM. les commandants: 
Cataix (Léon-Jean-Marie). 
Dessert (Henri-André). 


Pour le grade de commandant. 
A. — CADRE NAVIGANT 


Reliquat de la liste d'aptitude de 1952 
M. le capitaine Servières (Marcel-Bertrand-Eugène). 


Inscriptions nouvelles. 


Bressieux (Jérémie-Marius). 
Germain (Louis-Raymond- Montarry (Georges). 

Fernand). Gravelle (Robert-Albert). 
Beaudoin ( Jean-Louis-François }, | L'Heveder (Roger-Paul). 

Capitaine à titre temporaire du | Gaussin (Jean-Emile). 

25 juin 1946. Guerre (lPaul-Marie-André). 
Defendini (Jacob-Joseph-Marie). Bosco (Ferdinand-Prosper- 
Timm (Alfred-Marcel). Léonard). 

Tournier (Raymond-Louis). Juret (Henri-Jean). 
Thomas (Jean-Paul-Philippe), Vie (Henri-Pierre-Alfred). 
Sou!at (Henri). 

Quenolle (René-Julien-Maurice). Destefanis (Constant-Pierre- 
Morin (Henri-Jean-Louis). François). 

Roulhac de Rochebrune (Michel- | Chanliau (Raymond-Marcel- 

Marie-Laurent). Claude). 

Gisclon (Justin-Jules). Muller (Pierre-Jacques-Henri- 
Tourel (Paul-Jacques). Emmanuel). 

Raguin (Paul François-Auguste), | Bourdeau (Henri-Emile-Marie). 
Piccot (Georges-Célestin). Bieisse (Pierre-Georges). 
Pierre (Pierre-François-Jacques). |Laurence (Paul-Joseph-Jean). 
Marotte (Georges-Lucien-Théodule- | Dousset (Paul-Louis-Pierre- 

André), Antoine). 

Desormeaux (Maurice-Robert- Teillaud (Jean-René-André-Marc). 

Etienne). Laffineur (Jean-Armand-Constant} 
Degen (Roger-Jean). Mathiot (Jean-Armand). 
Marquier (François-Jean-Elie). Antiphon (Roger-Raoul). 
Bedel (Jean-Léon-Francis). Brit (Jean) 

Taburet (Gabriel-Marie-Joseph). Vendeuil (Pierre-Lucien). 
Liautard (Henri-Georges-Eugène- |Pierre (André-Charles-Marie). 
Marie). Poizat (Lucien-Paul-Louis). 
Pouet (Henri-Marie-Joseph- Le Goff (Aïlbert-Jules-Marie). 
Charles). Douchet (Henri-Alexandre). 
Jarnias (Raymond-Cyprien). Daffos (Roland-Jean-André). 


Besset (Jean-Marie-Gaston). Services exceptionnels. Après avoir com- 
mandé pendant deux ans un escadron d'aviation de chasse dans 
des conditions rendues difficiles par un changement de matériel 
aérien, azsume depuis six mois déjà 1e5 responsabilités importantes 
de chef des opérations d’une escadre, poste pour lequel il a été 
choisi en raison de ses qualités d’organisateur et sa compétence 
professionnelle. Titulaire de 3 citations à l'ordre de l'armée 
aérienne. Chevalier de la Légion d'honneur. 


Bigand (René-Yvon). Services exceptionnels. Affecté à l'aviation de 
bardement dès la renaissance de cette arme en 1949, le capi- 
taine Bigand n'a cessé de se perfectionner dans ce domaine. S'est 
vu confier comme pilote d'essais au C.E.V. de Bréti +4 la mise 
au point du Vautour et l’expérimentation de l’Ete IV. Adjoint 
compétent et dynamique au chef des sections P.N, du centre 
d'essais en vol, se trouve dans les meilleures conditions De 
assurer un commandement dons les unités ®.-- de matériel 
moderne. Tilulaire de 4 citations dont 3 à l'ordre de l'armée 
aérienne. Chevalier de la Légion d'honneur. 


Hourlier (Jacques-Gabriel-Ju'es-Louis) Services exceptionnels. Par 
l'exemple d'une carrière toute orientée vers les opérations (533 
missions de guerre n° 2 en 1.099 heures de vol), puis vers les 
"À Ben + 2 + nv : place eh A officiers les plus 
capables de ment avec € e e comman- 
dement d'unité na te sur avions modernes de combat. Titu- 
laire de 7 citations t 6 à l'ordre de l’armée aérienne. Officier 
de la Légion d’honneur. 


Soleille (Roger-Marie-Fernand-René). Services exceptionnels. Officicr 
d'élite qui allie à ses qualités de chef des tudes techniques 
exceptionnelles, Après avoir obtenu 5 citations à l'ordre de l’armée 
aérienne et la médaitle d'or de l’a ub de France pour services 
exceptionnels en Extrême-Orient, a tenu avec autorité et compé- 
tence le poste de chef des mn ce d'un groupe de reconnaissance 
rte a quitté pour un centre d'expériences. Officier de la Légion 

‘honneur. 


Nicolle (Roger-Paul). Services exceptionnels. Vient d'être choisi pour 
être chef de section dans un centre d'expériences en raison de ses 
aptitudes techniques, après avoir confirmé pendant plus de deux 
ans ses qualités de commandement et son talent d'organisateur 
comme chef des opérations, puis commandant en second d’un 
D ag de reconnaissance. Titulaire de 3 citations dont 2? à l'ordre 

e l’armée aérienne. Chevalier de la Légion d'honneur. 


MM les capitaines: 
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perrotte (Francis-Edmond-Roger). Services exceptionnels. A la tête 
d'un escadron pendant deux ans, s’est particulièrement signalé par 
ses qualités de chef et ses dons d’entraineur d'hommes. Quatre fois 
cité à l’ordre de l’armée aérienne, penaoqne sent dy ve et 

adroit, le prestige dont il jouit et son aptitude au commandement 

le désignent pour occuper la première place dans une unité aérienne 
importante. Chevalier de la Légion d'honneur. 

belpech  (Pierre-Antonin-Léonce). Services exceptionnels. Choisi 
comme officier de marque du Super-Mystère pour ses grandes qua- 
liés professionnelles ei techniques, justifie pleinement la confiance 
qui lui a élé faite. Avait déjà fat preuve de son aptitude au 
commandement à la tête d’un groupe de chasse en Extrème-Orient 
dans la période diffieile de 1954, où ses qualités de combattant lui 
ont valu la Croix de chevalier de la Légion d'honneur et 3 citations 
dont 2 à l’ordre de l’armée aérienne. 

Smith (Michel-Henri-Jean). Services exceptionnels. Officier P.N, 
complet, a assuré d’une manière exceptionnellement brillante pen- 
dant deux ans les fonctions de leader pilote et l'instruction des 
autres pilotes d’un groupe de transport. S’est vu confier la marque 
du Nord 246 et se trouve un des officiers les plus en vue pour 
prendre le comandement de la première unité équipée de ce maté- 
riel. Titulaire de 3 citations dont 2 à l'ordre de l’armée aérienne. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 

Vaziaga (Pierre-Marcel-Marie-Chartes). Services exceptionnels. Comme 
chef des opérations d'une escadre de chasse, confirme pleinement 
les qualités d'autorité dont il avait fait la preuve pendant son com- 
mandement .d’escadron et la maturité d'esprit exceptionnelle qu’il 
avait montrée en état-majer. Ses dons naturels et son application 
à les perfectionner le désignent pour un avenir de choix. Tilulaire 
de 4 citations dont 2 à l’ordre de l'armée aérienne. Chevalier de la 
Légion d’horineur. . , ‘ 

Cazaillet (Paul-René-Vietor), Serviees exceptionnels, A Vissué d’un 
tour d'opérations en Extréme-Orient au cours duquel il a acquis 
une solide expérience du bombardement, le capitaine ECazaillet 
s'est vu confier les fonctions d’officier de marque Vautour où il 
a parfaitement réussi. Se trouve ainsi un des officiers les plus qua- 
lifiés sur ee nouveau pe d'avion pour prendre un commandement 
dans les premières unités à créer. Titulaire de 5 citations dont 2 à 
l'ordre de l’armée aérienne. Chevalier de la Légion d'honneur. 


Barreaud (Roland-Antoïine-Charles). Services éxceptionnels. Désigné 
pour faire partie de l'équipe chargée de Fexpérimentation du 
Mystère 1V, fut choisi, à l'issue de celle-ci, pour commander le 
premier escadron doté de c2 typé d'appareil et en mener à bien la 
mise au point en unité. Ses qualités de chef et de pilote lui per- 
mettent d'assurer -aetuellement et depuis 9 mois les lourdes fonc- 
tions de chef des opérations d’une escadre. Titulaire de 6 citations 
dont » à l’ordre de l’armée aérienne. Chevalier de la Légion d’hon- 
nenr, 

Bachelier (Jacques-Adrien-Marie-Gabriel}. Services exceptionnels. Au 
cours de son commandement important de l’escadron des moni- 
teurs de l’école de chasse, a contribué par son action personnelle à 
maintenir le de Fécole. Chef des opérations d’une escadre 
de chasse depuis d’un an, confirme dans ce poste les qualités 
qui en font un € estimé et particulièrement qualifié. Titulaire 
de 4 citations dont 2 à Fordre de l’armée aérienne. Chevalier de la 
Légion d'honneur. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


MM. les capitaines: 


Thiesson (Georges-Charles). 

Terrier (André - Robert-Louis-Au- 
guslin}, capitaine à titre tempo- 
raire du 25 septembre 1945. 

Pitard (Henri-Adolphe-Pierre}), ca- 
pitaine à titre temporaire du 
2% décembre 1945. 

Meyzer (Marcel - Eugène - Charles- 
Maurice), capitaine à titre tem- 
poraire du 25-juin 1946. 

Menetrier (Hubert-Emile). 





David (Jean-Henri-Marie-Joseph). 


Henry (Pierre-Louis). 

Bentley (Jaeques-Pierre-Jean). 
Loïisel (Jean-Victor-Célestin). 
Juilian (Gérard), 

Nivlet (Roger-Robert). 

Guyet (Ernile-Mareel). 
Demesmay (Marcel-Alexandre). 
Zoïver (Robert-Louis-Joseph}), 
Chambaud (André-Joseph). 
Geny (Fernand). 


Pour le grade de capitaine. 
A. — CADRE NAVIGANT 


Reliquat de la liste d'aptitude de 1951. 


M. le lieutenant Ferando (Henri), 


Inscriptions 


MM. les lieutenants: 
Ginot (Paul-Marie-Carmille- 
Anthelme). 
Ribaut (Auguste-Marius). 
Marchand (Joseph-Pierre-Alexis). 
Bribet (Ernest-Jean). 
Barthélémy (Jean-Auguste). 
Barbe (Alin-Georges). 
Lancre (Jaeques-Henry-Ernest- 
Paul). 
Lales (Jean-Victor-André). 
Pouget (André). 
Villain (Jean-Camille-Gérard). 





nouvelles. 


Lecointre (Claude-Charles-Pierre). 


Saulnier (Jean-Michel-Marie- 
Joseph). 

Maraval (Pierre-Emile), 

Huguet (Paul-Henri). 

Platel (Paul-Edouard). 

Cannac (Jean-Louis-Jules). 

Jardin (Mawrice-IHippolyte-Ferdi- 
nand:Marie). ! È 

Lauzeral (Pietre-Claude-Edouard- 
Antoine). 

Gimbert (Henri-Gaston-André). 





Camus (Michel-Anloine-Jean). 

Montagnan (Jean-Louis-Henri- 
Lucien). 

Cras (Benoît-Marie-France-Hervé). 

Parisot (Clovis-François). 

Borgeaud (Eugène-Chartes-Albert). 

Mainguy (Chartes-Alfred). 

Cadoux (Jean-Elie). 

Failler (Jean-Marie). 

Juillard (Pierre-Roger). 


Men.re (Roland-Nicolas),. 

Le Floch (Alain-Henri). 

Raynaud (Marc-Marie-Joseph). 

De la Bourdonnaye (Guy-Pierre- 
Marie-Joseph). 

De Ruffray (Roger-Simon). 

Beglia (Jean-Marie-Jeseph). 

Burgard (Jacques-François-Marie}. 

Castellano (Jean-Claude-Louis). 

Faveuw (Maurice-Ilenri-Alfred). 





B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Mile lieutenant André (Raymond). 


IL. — Corps des officiers des bases de l'air. 
Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


Daupeyroux (Armand-Paul), capi- 
taine à titre temporaire du 
25 décembre 1945. 

Wagniart (André-Jules). 

Chassard (Jean-Marcel-Gabriel). 

Brazier (André-Emitien-Wilfrid). 

Moreau (Paul-Gasten-Henri). 

Daspet (Louis). 

Respaud (Pierre). 

Labarthe-Vaequier (Ienri-Marie- 
Etienne). 

Malleret (Louis-Jean-Baptiste- 
Victor). 


Lesitrade (Lucien-Etienne-Léon). 
Lefrançois (Charles-Victer). 
Miège (André-Etienne-Jean). 
Leblond (Maurice-Raymond). 
Lépine (Albert-Raoul). 
Mathieu (Marcel-Louis). 
Marcher (Max-Gaston). 
Paillas (André-Vincent). 
Cochet (André-Eugène-Jean). 
Bonte (Valère-Henri-Georges). 
Begue (Jean-Joseph). 
Delbegue (Louis). 





Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant Mazoyer (Georges-Antoine-Raymond de Pennafort}, 


III. — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Cerutti (Armand-Bernard). 
Amiot (Jean-Basile-Gustave). 
Fache (Eric-Auguste-Louis). 


Pour le grade de 


MM. les commandants : 
Gardy (Jean-François-Julien). 
Monnot (Marcel-Henri). 
Klein (Pierre-Jean-Marie). 
Berger (Jacques-Marius), 
Rance (André-Gabriel). 
Massoullié (Charles). 


Dichon (Bernard-André). 
Caperan (André-Antoïne-Victor)}. 
Gounon (Edmond-Paul). 


lieutenant-colonel. 


Duchéne (Maurice-Louis-Edouard) 
Lacombe (Denis-Adrien-Charles- 

. Auguste). 

Rousselet (Georges-Henri-Charles}, 
Saux (Emile-Bernard). 

Lambert (Marcel). 

Livertout (Jean-Marcel). 





Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


Dejean-Bouyer (Alidas-Théophile). 

Deuil (René-Pierre-Claude-Marie). 

Hervé (Marcel-Julien-François). 

Bizet (Jean-André). 

Hutteau (Joséph-André}. 

Mazard (Roger-Auguste-Charles), 

Jouvin ‘(Marius-Francis). 

Yzon (Lucien-Gustave-Léon). 

Prono (Paul-Joseph). 

Grosjean (Yvan-Roland-Marie- 
Emile). . 

Dommange (Jean-Alphonse-René). 

Ladarre (Paul-Lucien). 

Brice (René-Gaston). 

Dulibeaud (Georges). 

Julien (Pierre-Louis-Marcel). 

Buisson (André-Léopold-Anloine). 

Sellier (Emile). 

Brissaud (René-Marcel-Joseph). 

Straub (Henri). 

Placaud (Roger-Etienne-Antoine- 
Marcel). 

Raison (Paul-Julien-Norbert). 

Guinchard (Pierre-Charles-Louis). 





Gunet (Maurice-Jules-Albert- 
Ernest). 

Poirier (Serge-Léon). 

Bonne] (Georges-Edouard). 

Tonnoir (Léen-Henri). 

Mauran (Louis-Stanislas-Marie). 


‘| Scherrer (Aïlbert-Robert), 


Buigues (Félix). 
Maupeu (Henri-Julien). 
Hemme (Henri-Octave). 


- Gauthier (Marcel-René). 


Djian (Christian-Julien-Eugène). 
Estrade (Robert-François). 
Dyot (Gaston). 

Brun (Marc-Ernest-Alexandre), 
Lebrat (Florian-Victor-Joseph). 
Guyot (Marius-Louis). 

Paris (Jean-Marie). 

Réglat (André). 

Martinesque (Pierre-Robert- 
Henri). 

Regallet (Gaston). 

Nicolas (Henri-René-Alexandre}. 





Palabaud (Marc). 
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Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Bertram (Pierre-Aimé-Louls). 
Pigeon (Denis-Auguste-Arsène). 
Raffin (André-Marcel). 

Sicre (Jacques-Jean-Camille). 
Pelissier (Fernand). 

Vidalenc (Jean). 

Toublanc (André-Michel). 
Gilbert (Jean-Paul-Louis-André). 
Grivet (Olivier-Jean). 

Bellefleur (Pierre-Gabriel). 
Goudichaud (Jean-Edouard), 
Chaloyard (Claude-Alexis). 
Meudec (Jean-Yves-Marie). 


Delalande (Maurice-Jean-Robert). 


Gauthier (Georges-Henri). 

Peron (Roger-Pierre-Paul). 

Mer (Louis). 

Parmantier (Henri-Charles). 

Beaumont (Roger-Emile-Eugène- 
Louis). 





Calvés (Yves-Marie). 

Gervail (Julien). 

Delfaud (Jean-Claude), 

Belorgey (André-Julien). 

Josse (Robert). 

Leguen (Louis-François). 

Rouas (Georges-Gaston). 

Piat (Jean-Félix-Antoine-Ernest), 

Pilard (René-Albert-Clément). 

Huhn (Frédéric-Charles-Camille), 

Broyer (Jean-Marie-Michel). 

Lambert (Louis Henri). 

Gorce (Roger-Gabriel-Adrien). 

Demortier (René-Georges). 

Levasseur (Jean-Pierre-Louis). 

Braconnier (Raymond-Ferdinand- 
Edouard). 

Metz (Georges-Philippe). 

Béguin (Henri-Albert). 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l’a, 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Ben Sadoun (Aron-Henry). 
Fulconis (Roger-Emile). 


Noffray (Henri-Joseph). 
Sanfourche (Gérard-Paulin). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Durand (Edmond-Emile-Ernest). 
Mouches (Norbert-Guy-Euches- 

Yves). 


Vallet (Georges-Isidore-Frédérie). 


Perrier (Paul-Laurent). 
Merenvielle (Jean-Noël). 
Baudot (René-Aimé-Ilenri), 


Pour le grade capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Roué (Jean-René). 

Vairet (René-Louis-Jean). 
Bodet (André-Raymond). 
Delande (Guy-Léopold-Lucien), 
Loviat (Jean-Georges). 


Courtoy (Armand-Jules). 
Lambiot (Roger-Marcel)}. 
Depenweiler (Etienne), 


Jolibois (Miche!-Emile-Léon-Jean). 


V. — Corps des commissaires de l'air. 


Pour le grade de commissaire-colonel. 


MM. les commissaires lieutenants-colonels: 


Bourrel (Pierre-François). 

Channeboux. (Charles-Eugène),. 

Le Forestier (Guy-Paul-Antoine- 
Joseph). 


Wilzer (Ernest-Camille-Nicolas- 
Jacques). 

Vaillant (Maurice-Alfred-Victor). 

Fabresse (Ferdinand-Louis). 


Pour le grade de commissaire lieutenant-colonel. 


MM. les commissaires commandants : 


Castaing (Jean-Pierre-François). 
Guillelmet (Marius-Antoine). 
Dellini (Laurent-Dominique), 





Humbert (Maurice-Nicolas- 
François). 
Roger (Georges-Jacques). 


Pour le grade de commissaire-commandant. 


MM. les commissaires capitaines: 


Lemoine (IHervé-Maurice- 
Tugdual). 


ps (Jacques-Marcel-Louis). 


Pour k grade de commissaire capitaine. 


AL. le commissaire-lieutenant Rame (René). 


B. — RESERVE 


EL — OFFICIENS DE RÉSERVE SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ AU TITRE 
DE L'ARTICLE GL LE LA LOI DU 47 AOUT 1956 ET DES LOIS DE FINANCES 


SUCCESSIVES 


Corps des officiers de réserve de l’air, 
Pour le grade de commandant. 


A. — CADRE NAVIGANT 
M. le capitaine Flament (André-William-Bernard). 





B. — CADRE SÉDENTAIRE 


M. le capitaine Targuebayre (Jean-François-Léon). 


Pour le grade de capitaine, 
A. — CADRE NAVIGANT 


Reliquat du tableau de 1956. 
MM. les lieutenants: 
Brion (Pierre-Ailbert).- Bonnardot (Charles-Auguste- 


Louis). 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les licutenants: 
Bernard (Jacques-René-Marcel). Gillet de Thorey (Jacques- 
Fraimout (Jacques-Paul-Roch). Adolphe), 
Houldinger (Joseph-Roger). Bertin (Marc-René-Elienne). 
Duchange (Camille-Henry). Delozanne (Edouard-Elienne- 
Lanez (Jean-Guy-Georges). Eugène). 
Pointud (Marcel-André-Paul). Lespine (Michel-Gustave). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


MM. les lieutenants!: 
Boisson (Pierre-Jean-Eugène- 
Philippe). 
Gheleyns (Raymond-Jules-Roger). 


Chamonard (Jacques). 
Roux (Camille). 





Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Pour le grade capitaine. 


Reliquat du tableau de 1956. 


MM. les lieutenants: 
Gerhard (Edouard-Charles- 
Georges). 
Cug (Roger-Roland). 


Mathis (Jean-Robert). 
Bischoff (Pierre-Albert). 





Inscriptions nouvelles. 


MM. les lieutenants: 
Lamoureux (Roland-Octave). 
Deltil (René). Amoros (René-Joseph). 
Gaulmin (Marc-René). Berger (Jacques-Adrien-Victor- 
Clémenceau (René-Jean). André). 


Metzger (Charles-Joseph). 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Zobrist (Armand-Charles). 1Lavaletle (Jean-Pierre-Louis). 


Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 


Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant Gardet (Louis-Gilbert). 


JT. — OFFrICIERS DE RÉSERVE EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
AU TIIRE DE L'ARTICLE 25 DE LA LOI DE FINANCES DU 30 JUIN 1952 


Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
M. le commandant Coccallotto (André-Félix). 
Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine Fain (Séraphin-Alphonse). 


Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 
Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Tasset (Paul-Lucien). 
— —+ 0 + 
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MiNISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


ACRICULTURE 


Décret n° 56-1331 du 29 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du 
personnel de direction du rentre national d’études et d’expé- 
rimentation de machiniseme agricole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octolre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment son article 2; 

Vu le décret n° 55-666 du 20 mai 1953 portant création du 
centre national d'études et d’expérimentation de machinisme 
agricole, pris en application des lois des 14 août 1954 et 
2 avril 195; 

Vu le décret n° 56-259 du 28 janvier 1956 relatif à l’organi- 
sation et au fonctionnement du centre naticnal d'études et 
d’expérimentation de machinisme agricole; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1*#, — Le directeu: du centre national d études et d’ex- 
périmentation de machinisme agricole est nommé par décret. 


Seuls peuvent être nommés directeur du centre: 


Les fonetionnaires de l'administration centrale du ministère 
de l’agriculture ayant au moins atteint le grade de sous- 
directeur ; 

Le directeur adjoint du centre, à condition au’il justifie de 
deux ans de services effectifs accomplis en celte qualité; 

Les ingénieurs en chef du génie rural justifiant d'au moins 
deux ans de services en cette qualité. 

Art. 2. — L'emploi de directeur du centre national d’études 
et d'expérimentation de machinisme agricole comporte deux 
échelons. 

Art. 3. — Le directeur adjoint du centre national d’études 
et d’expérimentation de machinisme agricole est nommé par 
arrêté du secrétaire d'Etat à l’agriculture sur proposition du 
directeur du centre. 

Art. 4. — Seuls peuvent bénéficier d’une nomination en 

ualité de directeur adjoint du centre les administrateurs civils 

u ministère de l’agriculture justifiant de huit années de ser- 
vices effectifs depuis leur titularisation ainsi que les ingénieurs 
en chef du génie rural. 

Art. 5. — Les fonctionnaires nommés à l'emploi de directeur 
adjoint du centre sont classés à l’échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur ancien emploi. 

rt. 6. — L'emploi de directeur adjoint du centre national 
d’études et d’expérimentation de machinisme agricole com- 
porte trois échelons. 

L'avancement à ces divers échelons a lieu après deux ans 
de services effectifs accomplis dans l'échelon immédiatement 
inférieur. 

Art. 7. — A titre transitoire, et pour assurer le premier fonc- 
tionnement du centre, il peut être fait appei, au cours des 
trois premières années, à un fonctionnaire ayant rang de 
directeur d'administration centrale pour occuper l'emploi de 
directeur du centre. Dans ce cas, l'intéressé conservera le 
traitement et les accessoires de traitement atlachés à ses 
anciennes fonctions. 

Art. 8. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié qu Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RMADIER. : 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Le secrétaire d'Etat au budget, ANDRÉ DULIN, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER 
ee &— 


GUY MOLLET. 














POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret n° 56-1332 du 28 décembre 1956 portant fixation des 
tarifs applicables à certains services postaux et télégraphiques 
dans les relations avec le Maroc. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finanse 
cières, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones et du secrélaire d'Elat 
au budget; 

Vu l’article 2 de la loi du 21 mars 1878, modifié par la 
loi du 29 juillet 1913, concernant la fixation de certaines taxes 
télégraphiques internationaies ; 

Vu le décret du 23 mai 1936, modifié par le décret du 
29 août 1949, portant fixation des taxes dues pour le transit 
par les câbles de l'Etat; 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de 
fixation des taxes postales, télégraphiques et téiéphoniques; 

Vu le décret du 23 août 1938 portant réduction des taxes 
télégraphiques applicables dans les relations franco-coloniales 
et intercoloniales par les voies câbies et T. S. F.; 

Vu l’article 4 du décret n° 45-2007 du 31 août 1945 portant 
fixation en 2° des taxes télégraphiques de presse dans le 
régime intérieur, modifié par le décret n° 47-754 du 
21 avril 1947; 

Vu le décret n° 45-0136 du 25 décembre 1945 fixant la valeur 
de certaines monnaies des territoires d’outre-mer libellées en 
francs et les textes qui l’ont modifié; 

Vu les décrets n° 48-1984 du 31 décembre 1948, n° 49-816 
du 23 juin 1949, n° 50-513 du 9 mal 1950 et n° 51-1392 du 
4 décembre 1951 portant réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques; 

Vu le déc’et n° 51-1114 du 19 septembre 1951 portant arron- 
dissement au franc inférieur; 

Vu la convention relative à la création d'un office des postes, 
des télégraphes et des téléphones du Maroc en date du 1* octo- 
bre 1913 et notamment l’article 7; 

Vu la déclaration commune d’indépendance du Maroc du 
2 mars 1956 et son protocule annexe ; 

Vu l'article 9 de la convention postale universelle signée à 
Bruxelles le 11 juillet 1952, 


Décrète : 
Art. 1e, — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 4 
du présent décret, les taxes applicables, au départ de la France, 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer, aux correspon- 
dances postales à destination du Maroc sont fixées ainsi qu’il 
suil : 
Lettres missives : 

Jusqu'à vingt grammes... ..sssssssessssssomsssssssss … 
Autres correspondances postales : 

Les taxes prévues antérieurement demeurent en vigueur. 


20 F. 


Art. 2. — Dans les relations visées à l’article 17, le service 
des coupons-réponse est provisoirement suspendu. 


Art. 3. — La taxe principale applicable anx télégrammes 
désignés ci-après, originaires de France ou d'Algérie à desti- 
nation du Maroc, est fixée comme suit: 

1° Télégrammes ordinaires : 
OS EE M. oo 0 e cerce 
Par mot en sus des dix premiers...................... 20 F. 

La quote-part francaïse est fixée à la moitié de la taxe 

totale correspondante. 
2° Télégrammes de presse: 
Par cinq mots ou fraction de cinq mots..... PEPTPEEET 3F. 


Art. 4. — Pour l'application des dispositions de l’article 1* 
du présent décret dans le département de la Réunion, les 
sommes exprimées en francs français sont converties en fonction 
de la parité existant entre le franc dit C. F. A. et le franc, 
avec arrondissement au franc inférieur. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions antérieurcs 
contraires au présent décret. 


Art. 6. — La date d'application des nouvelles taxes résultant 
des dispositions du présent décret sera fixée par un arrêté 
signé du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
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Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et finan- Ce droit reste acquis à l'administration des postes, télégra. 


cières, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 





Décret n° 56-1233 du 28 décembre 1958 portant fixation des 
tarifs applicables à certains services postaux et télégra- 
phiques dans les relations avec la Tunisie. 





Le président du cohseil des ministres, 


_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire 
d'Etat aux postes, té(Kkgraphes et téléphones et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l’article 2 de la loi du 21 mars 1878, modifié par la loi du 
29 juillet 1913, concernant la fixation de certaines taxes télé- 
graphiques internationeles ; 

Vu le décret du 23 mai 1936, modifié par le décret du 29 août 
1949, portant fixation des taxes dues pour le transit par les 
cäbles de l'Etat; 

Vu le décret du 17 pen 1938 concernant la procédure de 
fixation des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret du 23 août 1938 portant réduction des taxes 
télégraphiques applicables dans les relations franco-colomiales 
et intercoloniales par les voies câbles et T. S. F.; 

Vu le décret du 25 mai 1939 relatif aux taxes dues pour le 
transit par les câbles Marseille—Tunis—Beyrouth ; 

Vu l’article 4 du décret n° 45-2007 du 31 août 1945 portant 
fixation: 2° des taxes télégraphiques de presse ns le 
régime intérieur, modifié par le décret n° 47-754 du 21 avril 

947; 

Vu le décret n° 45-0126 du 25 décembre 1943 fixant la valeur 
de certaines monnaies des territoires d'outre-mer libellées en 
francs et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu les décrets n° 48-1984 du 31 décembre 1948, n° 49-816 du 
23 juin 1949, ne 50-513, du 9 mai 1950 et n° 51-1392 du 4 décem- 
bre 1951 portant réaménagement de certaines taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 septembre 1951 portant arron- 
dissement au franc inférieur ; 

Va la convention entre la République française et la Régence 
de Tunis en date du 20 mars 1888 et notamment l'article 5; 

Vu le protocole du 23 1nars 1956 proclamant l'indépendance 
de la Tunisie; 

Vu l'article 9 de la convention postale universelle signée à 
Bruxelles le 11 juillet 1952, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 3 
du présent décret, les taxes applicables, au départ de la France, 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer, aux correspon- 
dances postales à destination de la Tunisie sont fixées ainsi 
qu'il suit : 

Lettres missives : 
Jusqu'à vingt grammes.....................ssscsss es … DPF. 


Envois contre remboursement : 


Droit perçu par objet au moment du dépôt en sus des 
taxes applicables aux objets de la catégorie à laquelle 
les ensois appartiennent : 
Carte-remboursement du service des chèques pos- 
OR op ondésdrencronNennboatinnehsssdessisnreenee 50 F. 


DORE DRE ce ii nets e sé sondi a ston . WF. 





pe et téléphones alors même que l'envoi ferait retour à 
"expéditeur. 

La part revenant à l'administration tunisienne est calculée 
à raison de 23 F par envoi et 1/4 p. 100 du montant des man- 
dats de remboursement payés. 


Autres correspondances postales : 
Les taxes prévues antérieurement demeurent en vigueur. 


Art. 2. — La taxe principale applicable aux télégrammes 
désignés ci-après, originaires de France ou d'Algérie à desti. 
nation de la Tunisie est fixée comme suit: 


1° Télégrammes ordinaires : 


Lu A M ÉTRON SSRPONMESENRRENR R 250 F 
Par mot en sus des dix premiers...,..... copesssc.ee + 2F 


2° Télégrammes de presse: 
Par cinq mots ou fraction de cinq mots............... é::28F. 


Art. 3. — Pour l'application des NE de l’article te du 
présent décret dans le département de la Réunion, les sommes 
exprimées en francs français sont converties en fonction de la 
parité existant entre le franc dit C. F. A. et le franc, avec arron- 
dissement au franc inférieur. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 


Art. 5. — La date d'application des nouvelles taxes résultant 
des dispositions du présent décret sera fixée par un arrêté 
signé du secrétaire d’État aux postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des aflaires étrangères, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret n° 56-1334 du 23 décembre 1955 portant fixation des tarifs 
applicables à certains tarifs postaux dans les retations aveo 
le Maroc et La Tunisie. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre des aflaires étrangères, du secrétaire d'Etai 
aux postes, télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Elai 
au budget, 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de fix1- 
tion des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 45-0136 du 25 décembre 1945 fixant la valeur 
de certaines monnaies des territoires d'outre-mer libellées &n 
francs et les textes qui l'ont modifié; 

Va les décrets n° 48-1984 du 31 décembre 1948, n° 49-8165 
du 23 juin 1949 et n° 50-513 du 9 mai 1950 portant réaménage- 
ment de certaines taxes postales, téégrephiques et télépho- 
liiques ; 

Vu le décret n° 51-1114 du 49 septembre 1951 portant arron- 
dissement au franc inférieur ; 

Vu le décret n° 56-1332 du 28 décembre 1956 portant fixa- 
tion des tarifs + pe à certains services postaux et télé- 
graphiques dans les relations avec le Maroc; 

Vu le décret n° 56-1333 du 28 décembre 1956 nt fixation 
des tarifs applicables à certains services postaux et télégra- 
phiques dans les relations avec la Tunisie; 

Vu la convention entre la République francaise et la ré encs 
de Tunis en date du 20 mars 1888, et notamment l'article »; 
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Vu la convention relative à la eréation d’un office des postes, 
télégraphes et téléphones du Maroc en date du 1* octobre 1913 
et notamment l’article 7; 

Vu la déclaration commune d'indépendance du Maroc du 
2 mars 1956 et son protocole annexe ; 

Vu le protocole du 23 mars 1956 proclamant l'indépendance 
de la Tunisie; 

Vu l’article 9 de la convention postale universelle signée à 
Bruxelles le 11 juillet 1952, 


Décrète : 


Art. 17, — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 4 
du présent décret, le droit de recommandation applicable, au 
départ de la France, de l'Algérie et des départements français 
d'outre-mer, à tous les objets de correspondance postale à desti- 
pat:on du Maroc et de la Tunisie, est fixé à 45 F. 


Art, 2.. — Dans les relations énoncées à l’article 1 et sous 
réserve des dispositions de lartiele 4 ci-après, la perte des 
objets recommandés, sauf le cas de forme majeure, donne droit, 
soit au protit de l’expéditeur. soit, à défaut ou sur demande 
de celui-ci, an profit du de-tinataire, à une indemnité fixée, 
pour tous les objets de co:respondance, à 2.000 F, 


Art. 3. — Sous réserve des di<pos'tions prévues à l’article 4 
du présent décret, les taxes applicables, au départ de la France, 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer, aux envois contre 
remboursement à destination du Maroc, sont fixées ainsi qu'il 
suit : 


Droit perçu par objet au moment du dépôt en sus des taxes 
applicables aux objets de la catégorie à laquelle les envois 
appartiennent : 55 F. 

Ce droit reste acquis à l’admin'stration des postes, télégra- 

he: et téléphones alors même que l'envoi ferait retour à 
’expéditeur. 

La part revenant à l'administration marocaine est calculée à 
raison de 23 F par envoi et un quart pour 100 du montant des 
mandats de remboursement payés. 


Art. 4. — Pour l'application des disposit:ons du présent décret 
dans le. département de la Réunion, les sommes exprimées en 
francs français sont converties en fonction de la parité existant 
entre le franc dit C. F. A. et le franc, avec arrondissement 
au franc inférieur. 


Art. 5. — Sont abrogétes toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 


Art. 6. — La date d'application des nouvelles taxes résul- 
tant des dispositions du présent décret sera fixée par un arrêté 
signé du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des aflares étrangères, le secrétaire d'Etat aux 
es télégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat an 
udget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIFR. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THUMAS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Date d'application des décrets no 656-1332, no 56-1333 et no 66-1334 
du 28 décembre 1956 portant fixation des tari!s apniiCcables à cer- 
tains services postaux ct télégraphiques dans les relations avec 
le Maroc et la Tunisie. 


Le secrétaire d’'Elat aux postes, télégraphes et té*nhones, 


Sur Ja proposition du secrélaire général des postes, télégraphes et 
K'éphones, 

Vu l’article 6 du décret n° 56-1332 du 28 décembre 1956; 

Vu l’article 5 du décret n° 56-1335 du 28 décembre 19%; 

Vu l'article 5 du décret n° 56-1334 du 28 décembre 1956, 





Arrèle : 


Art, 1er, — La date d'application des décrets ne 56-1332, ne 56-1333 
et ne 56-1334 du 28 décembre 1956 portant fixation des tarifs appli- 
cables à certains services postaux et téiégraphiques dans les rela- 
lions avec le Maroc et la Tunisie est fixée au 1° janvier 1957. 


Art, 2. — Le secrétaire généràl des postes, télégraphes et télé- 
phones est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 19%. ° 
EUGENE TIIOMAS. 





Taxes téiéphoniques entre la France et le Maroc. 





le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Su: le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 22 août 19%5 concernant le mode de fixation des 
taxes et redevances tlé:éphoniques appiicables dans les relations 
internaliona:es ; 

Vu l’arrèté du 19 janvier 1919 portant fixation des taxes téépho- 
niques entre la France, d'une part, l’Agérie et le Maroc, d'autre 
part, 

Arrête: 

Art, fer, — Les taxes applicables aux conversations té'éphoniques 
échangées entre la France et le Maroc sont fixées comme suit: 

lour les trois premières minutes: 900 F, 

Par minule supp:émentaire : 300 F. 

Art. 2. — La surtaxe applicable aux avis d'appel et aux préavis 
est fixée au prix d’une minute de conversation ordinaire. 


Art. 3. — Les taxes ci-dessus sont réparties par moilié entre les 
administrations intéressées, 


Art. 4. — Sont abrogées les dispositions antérieures contraires à 
celles du présent arrêté, 


Art. % — 1e présent arrûlé aura effet à partir d’une date fixée 
d'un commun accord entre les administrations intéressées, 


Art. 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
EUGÈNE THOMAS. 





Taxes téléphoniques entre la France et la Tunisie. 





Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et lé'éphones, 


Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 22 août 1945 concernant le mode de fixation des 
taxes et redevances té:éphonigues applicables dans Les relations 
internationaies ; 

Vu l'arrêté du ?8 février 1951 portant fixation des taxes applicables 
aux communicalions téléphoniques empruntant Ja liaison radiotélé- 
phonique France-Tunisie, 


Arrêle : 


Art. fer, — Les taxes applicables aux conversations téléphoniques 
échangées entre la France et la Tunisie sont fixées comme suit: 

Pour les trois premières minutes: 900 F. 

Par minule supplémentaire : 300 F. 


Art 2. — La surtaxe applicable aux avis d'appel et aux préavis 
est fixée au prix d’une minule: de conversation ordinaire. 


Art. 3. — Sont abrogées loutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent arrêté. 


Art. 4, — Le présent arrêté aura effet à partir de la date qui sera 
fixée entre les administrations intéressées. 


Art. 5, — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pre- 
sent arrêté, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la République 
Jrançaise. 


Fail à Paris, le 28 décembre 1956. 
EUGÈNE THOMAS 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Fixation pour la Campagne 1956-1957 des prix FOB garantis des fibres 
textiles produites dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, le secrétaire d’Elat au budget et le secré- 
faire d'Élat aux afla:res économiques, 


Vu le décret no 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création d'un 
fonds de soutien des textiles des territoires d’outre-mer; 


Vu la Joi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 


Vu le décret no 51-1021 du 1% octobre 1954 tendant à créer des 
caisses de étabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret no 55-185 du 2? février 1955 portant création d'un fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer ; 


Vu le décret no 55-265 du 15 février 1955 portant création d’une 
taisse de stabilisation des prix du coton en Afrique équatoriale fran- 
çaise ; 

Vu le décret n° 55-1281 du 30 septembre 1955 portant création d’une 
caisse de élabilisatiof des prix du coton en Afrique occidentale 
française ; 

Vu le décret n° 55-1282 du 30 seçtembre 1955 portant création d’une 
caisse de stabilisation des prix du colon au Togo; 

Vu le décret ne 55-1615 du 16 décembre 1955 portant création d'une 
£aisse de stabilisation des prix du coton au Cameroun; 


Vu le décret du 12 octobre 1956 portant création d’une caisse de 
stabilisation des prix du coton dans le territoire de Madagascar et 
dépendances; 


Vu l'arrêté interrministérie! du 10 décembre 1955 portant approba- 
tion des slatuts de Ja Société inlerprofessionneile des producteurs 
ée sisal de l’Union française ; 

Vn l'arrêté interministériel du 12 novembre 1955 portant approba- 
fion des statuts de Ja Société interprofessionnelle des fibres jutières; 


Vu le décret ne 56-847 du 24 août 1956 portant statut du Togo, 
notamment son article 26 aux termes duquel relèvent limitativement 
des organes centraux de la République française la légisiation et la 
réglementation relatives. aux aides financières éventuelles, au 
commerce extérieur; 


Le comité consultatif du fonds de soutien des textiles des ter- 
ritoires d'outre-mer entenuu, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — En application des artieles 6 et 7 du décret du 
43 novembre 1%56, les prix FOB des fibres textiles produites dans 
ls territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo au-dessous desqueis le fonds de soutien des tex- 
files des territoires d'outre-mer sera habilité à verser des subven- 
tions aux organismes chargés de la stabilisation des prix, sont 
fixés pour la campagne 1956-1957, exprimés en francs CFA, par 
jonne à: 


Coton. 


âtrique équatoriale française : 
Variété Allen .............. sédovssediéadesese on SRE 
Variété Banda TriuMpPh ........ssssssssosomnssens 128.540 
Cameroun variélé Allen ....,...us cooccocomcosise, 125.008 


Atrique occidentale française : 
Variétés Côte-d'Ivoire Bouaké ,............... .. 125.500 
Variété Côte-d'Ivoire Korhogo ......,.....s.s.s 420.300 
Variété Sud-Dæhomey ............ ennssssvesssssse 121.000 
Varité Allen Haute-Volla, Soudan, Niger ...……. 145.000 
Variété Allen Dahomey Kandi .........,..,..... 129.000 


République autonome du Togo: 

Variété locale CRIER LERLRELRELRELRLr] ...... .... 120.000 
Madagascar: ,. 

Variété unique nn nn nn oeemegenrenteue 445.000 





——. 


Sisal. 


Tous territoires, cour moyen pondéré ....…...., mm. 40.686 F. CFA 


Fibres jultières. 


Tous territoires: 


Uréna CÉRRLRELLILRLRERLEEELLR IEEE LRLR II LLLLEEE LILI IILILIT) 53.197 F. CFA 
PUNSA soc sossoscsssosnosessscesssssspesse se . 44.052 F. CFA 


Art. 2, — Ces prix seront diminués des réduchons qui pourront 
être réalisées sur les frais de commervcialisation lorsque le régime en 
sera modifié en cours de campagne. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d’Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République frança:se. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE 


Le minislre des aflaires économiques el Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





MINISTRE RES:DANT EN ALGERIE 





Décret n° 55-1335 du 29 décembre 1956 prorogeant les disposi- 
tions du décret n° 56-378 du 12 avril 1956 relatif à la 


courante en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programe d'expan+ 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire; 

Vu la loi n° 56-333 du 27 mars 19%6 relative à la suspension 
des taxes indirectes sur certains produits de consommation 
courante ; 

Vu le décret n° 56-378 du 12 avril 1956 relatif à la suspen- 
sion des taxes indirectes sur certains produits de consommaæ 
tion courante en Algérie; 

Vu le décret n° 56-638 du 28 juin 1956; 

Vu la loi n° 56-671 du 9 juillet 1956 portant report des dates 
d'application de certaines mesures d'ordre fiscal; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. +. — Les dispositions du décret n° 56-378 du 12 avril 
1956 prorogées jusqu’au 31 décembre 1956 par le décret 
n° 56-638 du 28 juin 1956 sont à nouveau prorogées jusqu’au 
31 décembre 1957 inclus. 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires gages et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mnunistre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 15 janvier 1957. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, d’un membre d’une 
commission. 


2. — Vole du projet de Ici (ne 3568) modifiant la loi n° 55-20 du 
4 janvier 19%55 relalive aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis (n° 3680, — M. Nau- 
det, rapporteur), (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Fixation de l’ordre du jour. 


4 — Discussion des interpellations: 1° de M. Dorgères d’Halluin 
sur le sorl qui sera réservé à l’agriculture française dans le traité 
sur l’organisation du marché commun et sur les mesures envisagées 
pour lutter contre le cumeins. pour financer et gérer les fonds d'in- 
vestissement et de réadaptation, pour corriger les distorsions prove- 
nant de législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sauvegarde 
des intérêts français lors de l’intégration des territoires d'outre-mer 
dans le marché commun pour permettre la libre circulation de la 
main-d'œuvre, des capitaux et des produits, et pour résoudre les 
aspects institutionnels que pose la création du marché commun ; 
2° de M. Pierre Henri Teitgen sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en matière de construction européenne plus particu- 
lièrement pour aboutir à la signature du traité instituant un marché 
commun européen; 3° de M. André Beauguitte sur les clauses de 
sauvegarde, les dispositions Rp et les garanties que doit 
comporter pour l’agriculture le marché commun européen. 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du samedi 29 décembre 1%6. 


Présents. — MM. Alduy, Hénault, Ninine, Sanglier. 
Excusés. — MM. Devinat, Sissoko (Fily-Dabo). 


Suppléants. — MM. André Bégouin (de M. Antier), Courant (de 
M. Apithy), Bayrou (de M. Malbrant), Brard (de M. Raingeard), Louvel 
(de M. Pierre-Henri Teitgen). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 16 janvier 1967. 


A soire houres, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres eux questions orales suivantes: 
1. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à !" ture 
ts i se sont tions 


+ les qu soumis aux di 
ne loi du 10 juillet 1952 le d'allocation vieillesse agri- 


sur 
en réglant rement leurs cotisations pourraient cesser 
burs versements s'ils n'avaient pas l'assurance que Jes réfractaires 





à la loi seraient contraints de s’y soumettre, et lui demande: 1e Je 
rapport par département entre les cotisations exigibles, les coti- 
salions émises, les cotisations encaissées à la date du 1e juillet 
1956; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer 
la loi et assurer ainsi régulièrement les échéances trimestrielles 
aux bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole (n° 811:. 


II. — M. Michel Yver, faisant état de la nécessité pour la France, 
reconnue par la quasi-unanimité des partis nationaux et des cadres 
supérieurs de l’armée, de posséder un arsenal atomique dans les 
plus brefs délais, demande à M. le président du conseil si une 
décision immédiate dans ce sens n'aurait pas pour eflet d’abréger 
considérablement les délais requis pour celte réalisation, étant 
donné: 1° que, par des virements à opérer à l’intérieur du budget 
de la défense nationae, des crédits beaucoup pus importants 
vourraient êlre consacrés aux recherches, installations, etc.; 2° que 
ha préparation de l'explosion elle-même nécessite des délais assez 
longs, délais intervenant seulement une fois la décision prise, et 
qui, autrement, s’aiouteraient à ceux déjà prévus (ne 819). 

(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les assemblées et de l’éner- 
gie atomique.) 


NH. — M. Michel Yver, rappelant la déclaration faite en juillet 
dernier à l’Assemblée nationale par le président du conseil, 
d’après laquelle un délai de quatre ans doit s'écouler avant que se 
pose, pour la France, le problème de savoir si elle doit ou nan déci- 
der de la fabrication d’un arsenal atomique ; lui demande: 1° si le 
yrogramme actuel de recherches est suffisant, s’il embrasse toutes 
es possibilités d'utilisations miltaires de la fission de l'atome 
(bombe A, bombe H, etc.) pour qu'à l'issue de ces quatre années 
au cas où la décision de fabrication serait prise, aucun retard sup- 
lémentaire ne puisse intervenir, dû à des raisons d’ordre qualita- 
if ou quantitatif; 2° si la réalisation de l'infrastructure industrielle, 
si la production et le stockage des matières premières fiss bles ou 
non, installations et stocks, tous deux nécessaires à la constitution 
de l'arsenal dont la France voudrait se doter, sont menées paral- 
lèlement et avec suffisamment Re pe que de ce fait aussi 
aucun retard n’intervienne. S'il en était différemment, si dans quatre 
ans la France avait seulement la possibilité de réaliser une seule 
bombe, peut-être démodée, mais non le moyen de se doter d'un 
arsenal suffisant et moderne, il n'est pas douteux que le report de 
la décision par le Gouvernement revétirait une toute autre signif- 
cation (n° 814). 

(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie 
atomique.) 


IV. — M. Jean Bertaud expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les munici- 
palités, en particulier celles de la Seine, ont leur attention de plus 
en plus attirée sur la situation des directeurs et d'rectrices chargés 
de classe, dont les sujétions deviennent de plus en plus nombreu- 
ses, moins en ruison du nombre de classes dont ils ont la respon- 
sabilité, que de l'accroissement des effectifs scolaires dans les éta- 
blissements dont ils ont la charge. Etant admis qu'il leur est de 
plus en plus difficile d'assurer leur rôle de pédagogues et de se 
consacrer à une besogne administrative de plus en plus compliquée, 
un certain nombre de ces fonctinnnaires demandent aux collecti- 
vités locales de faciliter leur tâche en mettant à leur dispos'tion, 
seit un secrétariat administratif, soit des suppléants pour les rem- 
placer pour partie dans leur rôle d'enseignants. En principe Îles 
communes, dont les budgets d'enseignement sont dé'à lourds, se 
refusent à donner satis'action à ces demandes tout en en reronais- 
sant le bien-fondé, considérant, avec raison, que c'est à l'Etat de 
prendre toutes dispositions pour donner satisfaction aux desiderata 
exprimés. Etant donné l'intérêt que présente cette question tant 

ur les intéressés eux-mêmes que pour les enfants dont ils ont 
a responsabilité, il le prie de bien vouloir lui faire connaître quelles 
sont les intentions de son département à cet égard et s’il ne lui 
paraît pas nécessaire, en ce qui concerne les décharges totales ou 
rent de classes, de substituer la notion de nombre d'élèves 

celle de nombre de classes, actuellement admise, (N° 817.) 


V. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons le Gouvernement français, qui donne 
une aide matérielle et économique si importante aux gouvernements 
marocain et tunisien, et en particulier leur a fait cadeau de nom- 
breuses installations de radiodiffusion existant à Rabat et à Tunis, 
ne subordonne pas l'octroi des crédits à l’accord du gouvernement 
intéressé pour des émissions d’une ou deux heures par jour à l’un 
et à l’autre poste, émissions destinées aux Français de Tunisie 
et du Maroc, et organisées par un fonctionnaire du Gouvernement 
français. Une telle initiative, amplement justifiée par le nombre 
de Français résidant dans ces deux Etats et par l’œuvre qu'ils accom- 
plissent, paraît une demande hautement souhaitable et qui devrait 
obtenir lacilement satisfaction si le Gouvernement français s’en don- 
nait la peine. (Ne 818.) 


VL — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons les gouvernements des nations alliées 
à la France par le traité sur la Communauté du charbon et de 
l'acier et avec lesquels nous discutons depuis des semaines des 

ets sur deux traités, intitulés l’un « Euratom » et l’autre « Mar- 
ché commun », ont constamment adopté soit des positions réser- 
vées, soit des positions hostiles à is de la France lors des dis- 
cussions sur l’affaire de Suez. {Ne 619.) 


VII. — M. Michel Debré expose à M. le ministre des affaires étran- 
res que, dans un discours récent, :e Président de la République 
es Etats-Unis s’est félicité que toute domination coloniaie ait cessé 
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au Sud-Viet-Nam et lui demande pour quelles raisons le Gouver- 
nement français n'a pas fait observer le caractère inamical d'une 
telle déclaration. {No 520.) 


VII. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans sa réponse à sa question écrite ne 69%$ du 
43 novembre 1956, il parait se refuser à toute réplique oflicielle aux 
propos anlifrancais de l'ambassadeur de Tunisie à mr range que 
cette attitude paraît un encouragement; qu'ainsi, à peine les repré- 
sentants du Maroc et de la Tunisie avaient-ils pris place à l’assem- 
blée générale des Nations Unies, qu'ils ont tenu une conférence 
ae presse où des propos inadmissibles ont été tenus sur l’Algérie; 
et lui demande s'il ne serait pas opportun que la diplomatie fran- 
hr qui ne manque pas d'arguments, prit l'habitude de répliquer 
n° 825). 


IX. — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le coût très élevé des escales trans- 
n“ilantiques dans les ports français je rapport à celui des escales 
dans les ports étrangers, risque d'entraïner uné diminution du 
nombre d'escales dans nos ports, délournant ainsi les paquebots de 
luxeet, par conséquent, les touristes, vers d'autres pays. La compa- 
raison des coûts des escales transatlantiques à Cannes, Naples, 
(Gènes et Barcelone montre que le port français est de 40 p. 100 à 
62 p. 100 plus cher, suivant les classes. Il lui demande s'il n'estime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaitre 
cet écart qui nous est préjudiciable (n° 821); 


X. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil: 
4° où en sont les projets de construction d'une usine francaise de 
séparation des isotopes; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
éviter que le projet de traité sur l'Organisation européenne de 
os atomique empêche cu retarde la réalisation de cette usine 
(ne 824). 


2. — Discussion du projet de lui modifiant l’article 81, 1° du code 
pénal. (Nos 3 (rectifié) et 186, session de 1956-1957. — M. Lodéon, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


3. — Discussion du projet de lof, adopté par l’Assemblée natis- 
nale, modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 196 relativa 
au statut général des fonctionnaires. (Nos 56 et 183, session de 1956- 
4957. — M. Deutschmann, rapporteur de la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale et communa'e, Algérie;.) 


4, — Discussion du projel de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'application aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la législation métro- 
politaine en matière de production, de transport et de distribution 
d'énergie électrique. (Nos 101 et 199, session de 1956-1957. -— 
M. Auguste-François Bi'liemaz, rapporleur de la commission de la 
production industrielle.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée p1r l’Assemblée 
nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de 
commerce non alimentaire, (Nos 59 et 182, session de 1956-1957. 
— Mme Girauit, “gps de la commission du travail et de la sécu- 
rité saciale; et ne , session de 1956-1957, avis de la commission 
des aflaires écanomiques, des douanes et des conventions commer- 
cia'es. — M. Rochereau, rapporteur.) 





Commission des finances. 


Séance du samedi 29 décembre 1956. 


Présents. — MM. Armengaud, Jean Berthoin, Courrière, Fousson, 
Pellenc, Primet. 


Excusés, — MM. Coudé du Foreslo, Masteau, Alex Roubert. 
Suppléant. — M. Raybaud. 





temporaire 


Commission de coordination créée en application de 
l'articte 14, alinéa 3, du règlement Organisation commune des 
régions sahariennes. 





Séance du samedi 29 décembre 19,56. 


Présents. — MM. Bonnefous, Delrieu, Durand-Réville, Enjalbert, 
Fillon, de Maupeou, Razac, Rochereau, Schleiier. 


Excusés. — MM. Coudé du Foresto, Iaïdara Mahamane, Long- 
chambon, Marius Moutct, Nayrou, de Rocca Serra, Symphor. 


Suppléants. — MM. Fousson, Raybaud, Valentin, de Villoutreys. 
—+- 9 2 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2% séance du 13 décembre 1956. 
(Journal officiel du 14 décembre 1956.) 





Serutin n° 33 sur l’article 17 du décret relatif à la réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française. 

Page 1314, Ge colonne, 54e ligne, ont voté contre, après M. Rocaglia, 

ajouter: M. Rogier. 


Scrulin n° 35 sur l’ensemble de l'avis sur le décret relalif À a 
réorganisalion de l'Afrique occidentale française <t de l'Afrique 
équatoriale française. 

Page 1316, 4e colonne, %° ligne, n'ont pas pris part au vole, après 

M. Bentchicou, ajouter: M. Bentounès, 


Erratum 3 
uu comple rendu in extenso de la ire séance du 17 décembre 1%. 
(Journal officiel du 18 décembre 1956.) 


Scrutin n° 39 sur l'amendement (ne 6) de MM. Delmas, Cheikh Sidya, 
Habib-Delancle, à l'articie 6 du décret relatif à la définition des 
services publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer, 


Page 1340, 3 et 5% colonnes, 24e et 10e lignes, ont voté contre, aprés: 


M. Laurent Eynac, supprimer: M. Lechani; n'ont pas pris part au 
vole, après: Khammavw (Mme la princesse), ajouter: M. Lechani, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 17 décembre 1956.) 
(Journal officiel du 18 décembre 1956.) 


Scrutin ne 40 sur l’amendement (ne 6) de Mme Lefaucheux à l’arti- 
cle 4 du décret relatif à l'organisation des services publics civiis 
dans les territoires d'outre-mer. 

Page 1359, 5° colonne, 47e ligne, n'ent pas pris part au vote, après: 

M. Lounda, ajouter: M. Pheng, 





Scrutin n° 41, 


Page 1359, 2° colonne, 55° ligne, au lieu de: « Sur l’amendement 
(ne 11) de Mme Lefaucheux à l'article du décret relatif. », lire: 
« Sur l'amendement (n° 11) de Mme Lefaucheux à l'article 4 du 
décret relatif. », 


Serutin n° 41 sur l’amendement (no 11) de Mme Lefaucheux à 
l’article 4 du décret relatif à l’organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer, 


Page 4359, % colonne, 68° e, ont voté pour, après: M. Ba 
Amadou, ajouter: M. Barbé. vtt . 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du jeudi 3 janvier 1957, 


À QUIKZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude du projet de décret modifiant le décret ne 48-1881 de 
10 décembre 1948 déterminant les prix de base au mètre carré des 
locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

2. — (Eventuellement.) Loyers des logements anciens (loi du 
ter septembre 1948) : rs nécessaires, utiles, possibles. Ces deux 
rapports et ces projets d'avis seront présentés au nora de la 


sion des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme. 


3. — Questions diverses. 
Paris — imprimerie des Journaux officlois, #1, quai Voliaire 


Le Préles. Durecteur @rs Journauz offictels, 
Jean Paz MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcs'al 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ASCENSEURS ROUX-COMBATLUZIER 
Etablissements Vernes, Guinet, Sigros et C’. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 315.000.000 DE FRANCS 
Siècz soctaL : 22, RUE TIPHAINE, A PARIS (15°) 
Registre du commerce : n° 56-B 1004. 








Obligations 6 0/0 1956. 


Premier tirage effectué le 14 décembre 1956, à quinze heures, au 
siège social, à Paris, 22, rue Tiphaine, conformément aux conditions 
de l'émission et au tableau d'amortissement imprimé au verso des 
titres et publié au Journal officiel du 21 décembre 1956. 


Numéros des 202 obligations sorties à ce tirage et remboursables 
à soisen de 20408 Fat euuges n° 1 (février 1958) attaché, aux 
guichets de : 

MM. Vernes et C", rs à Paris, 29, rue Taitbout ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Paris, 16, bou- 
levard des Italiens, et dans toutes ses succursales et agences 
en France ; 

mr générale pour favoriser le développement du commerce 

de Findustrie en France, à LS 29, evard 
. de toutes ses et agences en France : 
3.671 à 3.764 — 3.785 à 3.892 








L A SOIE 
SoctérÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.650.000 F 
Suèce sociaL : 155, RUE Sarnr-Denis, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4348. 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Dixième amortissement du 20 février 1957. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 


société a racheté en Bourse le nombre de titres nécessaire à son 


amortissement du 20 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été assurés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


Haussmann, 








L A SOIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.650.000 F 
Srèce social : 155, RUE SaINT-DENIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4348. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Huitième amortissement du 1‘ février 1957. 


+ 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements t été Jp réalisés par 
A il n’existe pas de utres antérieurement 
et restant à rembourser. 








ELECTRICITE D'ALEPF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 D& FRANCS 
SIÈGE socIAL : 156, RUE pe L’'Universrré, PARIS (7°) 

R. C.: Seine n° 56-B 1815. 


Appel au remb t anticipé fofal 
des cbligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1943. 























Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1943, émises par 
la société Electricité d'Alep, sont avisés que la société, usant de la 
faculté qu’elle s’est réservée lors de lémission de ces titres, a décidé 
de procéder au remboursement anticipé, à la date du 1° février 1957, 
de la totalité des obligations non encore amorties à cette date, 

Ce remboursement s'effectuera, coupons n° 25 et suivants attachés, 
à raison de 5.019 F représentant, à concurrence de 5.000 F le nominal 
de l'obligation et de 19 F les intérêts courus du 1® janvier au 
1“ février 1957. 

Les porteurs d’obligations 4 1/4 0/0 1943 devront, en conséquence, 
présenter leurs titres au remboursement le 1° février 1957, date à 
partir de laquelle les intérêts cesseront de courir. 


Ce remboursement aura lieu, sans frais, dans tous les guichets 
des banques et établissements suivants : 


Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris; 
MM. Cottet et C*, 10, rue de la Bourse, à Lyon. 


Toutefois, les porteurs de nationalité syrienne ayant valablement 
déposé leurs titres à la Banque de Syrie et du Liban, à Damas, 
pourront obtenir le remboursement de leurs obligations auprès de 
cet établissement. 

Le conseil d'administration. 








AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l’emprunt Afrique occidentale française 6,50 0/0 
1924 à effectuer le vendredi 1‘ février 1957, à neuf heures trente, 
au ministère de la France d'outre-mer. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





30 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Mâcon. Cantine 
scolaire de Bourgvilain. But: éduquer les enfants et leur fournir 
un repas chaud. Siège social : € école publique de Bourgvilain. 


3 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
élèves et des anciens élèves de l'école professionnelle des carrières 
libérales. But : créer un climat = mr À et favoriser les échanges 
culturels entre les élèves. Siège social: 43, rue Laffitte, Paris. 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, 
Confrérie de Saint-Elol de Bapaume. But: entraide sociale. Siège 
social : place Faidherbe, Bapaume. 
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30 Décembre 1956 





5 débièhes 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Syndicat 
d'agriculture et de distillation. But : l’achat en commun des produits, 
matières et instruments, utiles à l’agriculture et à la viticulture tels 
que semences, plants, engrais, sulfates, vérisateurs, alambics. 
Siège social : mairie de ar aetu (Indre-et- Loire). 


6 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupe- 
ment de l'élevage par l'hygiène de la commune de Melgven. But : 
par tous les moyens scientifiques, amélioration du cheptel en ce 
ui concerne sa santé et sa productivité, ainsi que exploitation 
conomique des avantages acquis par son action. Siège social : 
mairie de Melgven. 


7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de Saint- 
Ouen. But: créer, animer et encourager les œuvres et activités 
sociales les plus diverses au service des familles et de l'enfance 
dans la localité. Siège social: 4, rue de l'Alliance, Saint-Ouen. 


11 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des locataires de la cité des Habitations à loyer modéré d'Izieux. 
But: défense des intérêts des locataires et activité sociale. Siège 
social : café Perrier, place Nationale, Izieux. 


11 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
L'Avenir de Bousse. But : pratique de la gymnastique et des sports. 
Siège social: salle des fêtes de Bousse (Sarthe), 


12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Hérault. Société 
de pêche Gaz-Elec. But : pratique du sport de la pêche. Siège social : 
11, quai A.-Merle, Sète. 





12 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Associa- 
tion des anciens élèves et parents d'élèves de l'école publique de 
Cressy-sur-Somme. But: maintenir les liens d’amitié qui se sont 
établis sur les bancs de l’école ; organiser dans son sein une section 
artistique ; gérer la cantine scolaire, Siège social: école publique 
de Cressy- ‘sur-Somme (Saône-et-Loire). 





13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Groupe- 
ment d’études pour l’amenée et l'utilisation du gaz naturel en Saône- 
et-Loire. But: étude de tous les problèmes posés pour l’amenée 
éventuelle du gaz naturel en Saône-et-Loire et otimmeut par le 
tracé des feeders de transport. Siège social: boulevard Henri-Paul- 
Schneider, le Creusot (Saône-et-Loire). 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
des supporters du Sporting-Club de la Bastidienne. But : développe- 
ment ”_ liens de camaraderie ; aide morale et matérielle. ge 
social : 2, avenue Thiers, Bordeaux. 


15 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l'institut Notre-Dame, à 
Berck. But : grouper les chefs de famille ayant la ep enfants 


inscrits à geo À et soutenir matériellement et mor t l’école, 
les familles et Brossolette, 


les maîtres. Siège social: 5, rue Pierre- 
Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





çaise de 
problèmes relatifs à l” ion. où dfrelippement de la gym- 
nastique. Siège social : hôtel de ville d’Evreux. 


EL 2 





17 décembre 1956. sen + à À À la jsgepinre, 
Assoc 


Tr nee D'RR AS 2 estions et 
intérêts communs. Siège EAST 





de Lyon. But: assurer la rotection des res e et lutter contre les 
estructions. Siè 





Accordeomttup de Saint Seëns, But; former des 
Accordeon-Club de Saint-Saëns, But : former 
à r dans l’art. Siège social: © 

t, rue Raymond-Poincaré, Saint-Saëns 





— 


2 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Fa run e. Association 
ierre-Camus. But: grouper les personnes qui d nt étudier les 
roblèmes posés par les maladies mentales ; aider ces malades et 

pro famille par tous moyens; faciliter leur ame sociale ;: 

développer entre ses mem ‘et les malades des relations amicales 

Siège social: 14, rue de la Tombe:-lssoire, Paris. 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Cercles 
d'amitiés françaises. But : entretenir et développer les relations ami- 
cales entre la France et les peuples étrangers. Siège social : 48, rue 
Mazarine, Paris. 





19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Constantine. Cercle 
culturel et d'éducation populaire du lycée D’'Aumale de Constantine. 
But : bibliothèque ; troupe d’art dramatique et marionnettes ; chant 
choral; cinéma ; ‘causeries ; conférences illustrées ; visites éduca- 
tives ; organisation de concours littéraire et artistiques. Siège social : 
lycée” D’Aumale, Constantine. 


19 décembre 1956. Le mg à la HI ecture de la Loire. Associa- 
tion paritaire de retraite lle forézienne (A. P. R. 1. F.). 
But : faciliter à ses Chiens Pons l’application des statuts et du règle- 
ment du régime de retraite et de par de l'Association géné- 
rale de retraites par répartition. Siège social : local, 22, rue Georges- 
Teissier, Saint-Etienne, 


19 décembre 1956. Dinan à la préfecture d’Alger. Comité de 
défense des intérêts de la cité Dessolier, à Maison-Carrée. But : 
défendre les intérêts des adhérents. Siège social: place de la Cité- 
Dessolier, Maison-Carrée. 





21 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Groupe artis- 
tique du Blanc-Seau. But : enseigner la danse, le chant et tout ce 
qui se rapporte à la scène. Siège social: école maternelle, rue des 
Villas, Tourcoing. 





21 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Groupe espé- 
rantiste de Saint-Pierre-des Corps. But: grouper les personnes utili- 
sant la langue internationale espéranto et développer les échanges 
culturels avec l’étranger. Siège social : domicile du président, 17, rue 
René-Despouy, Saint-Pierre-des-Corps. 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Société 
Le concerts gg FA de l'école ge “nage re de ce 

t: grouper des ex terp r des œuvres musicales 
et organiser des concerts gp À Siège social : rue Bellefontaine, 
Lorient (Morbihan). 


22 décembre 1956. Déclaration X la sante de Pontarlier. 
Association pour l'amélioration de l'hygiène et l'aménagement de 
fumières et de fosses à purin. But: assainissement et amélioration 
de l'hygiène du village. Siège social: mairie de Boujailles (Doubs). 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1956: page 11099, 
1" colonne, 9° insertion, au lieu de: « Frantechfer », lire: « Associa- 
ee pour la diffusion de techniques ferroviaires françaises (Frantech. 





MODIFICATIONS 


vas. Détuates D». ponton d’Oloron-Sainte- 
ne le De en 


de filles SRE era et ne de rene et 


— 


uftScehies de P LT composition de ape 
co 
tn d'a i es du du café du Pont, Plain- 
faing, à l’hôtel d’Alsace, Plainfaing (Vosges). 
19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
? professionnel des - 


déclarants et commis en douane de 
Nice et Côte-d'Azur. ge nr ge à tous moyens légaux 


ense la respect des conventions 
Mes ago en ad. onde des conseils 
ayant caractère le perfectionnement professionnel. Siège social : 


café T'Univers, boulevard Jean-Jaurès, Nice, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 

















